
Moins d’un mois après la
chute du gouvernement Céant,
victime d’un vote de non con-
fiance décerné par une écras-
ante majorité de députés, un
des membres de son adminis-
tration, nommé à titre tempo-
raire, après son départ de la pri-
mature, est nommé de manière
permanente à sa place. Vu les
conditions dans lesquelles Jean
Michel Lapin est désigné Pre -

mier ministre par Jovenel Moï -
se, il court le risque de dé -
clencher une vague de mécon-
tentement, avant même le
temps de se colleter avec une
crise socio-économique et po -
litique dont on doute franche-
ment qu’il possède les compé-
tences de juguler.

Le choix de Lapin comme
Pre mier ministre est survenu à
la suite de rencontres du prési-

dent Moïse avec des anciens
présidents (tous deux intéri-
maires), des chefs de parti qui
qui ont accepté de se rendre au
Palais national pour se réunir
avec lui. Si les ex-présidents
in térimaires, Boniface Alexan -
dre et Jocelerme Privert ont
reçu le chef de l’Exécutif en
leurs résidences respectives, il
semble que l’accueil ait été
cordial dans les deux cas. Dans

celui de M. Alexandre, la con-
versation a dû se dérouler dans
une atmosphère de convivialité
absolue. Pour M. Privert, qui
avait des démêlés avec Jovenel
Moïse, la visite de ce dernier
chez lui était une occasion en
or de remettre les pendules à

l’heure. On se rappelle qu’en
2017, après que Moïse eut pris
logement au Palais national, il
avait ordonné que soit sus-
pendus les privilèges d’ex-chef
d’État auxquels M. Privert
avait droit. Ce qui avait donné
lieu à un sujet de dispute entre
les deux hommes.

Le représentant de l’Or ga -
ni sa tion du peuple en lutte
(OPL) a répondu présent à l’in-
vitation du chef de l’État de le

rencontrer, au Palais national,
pour des discussions autour du
choix du Premier ministre. Ces
participants à ces rencontres
n’ont rien révélé de la teneur
des pourparlers qu’ils ont eus
avec Jovenel Moïse.

Pour sa part, Assad Volcy,
qui s’est rendu, volontiers, au
Pa lais national, à l’invitation
du président Moïse, pour la
même raison, a déclaré avoir
été très franc et très direct avec
le chef de l’État. Il prétend lui

avoir dit, sans ambages, que
des discussions franches et sin -
cères recommandent que tout
soit mis sur la table, y compris
le mandat du président de la
République.

Mais l’invitation lancée par
le président Moïse en vue de
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LE REMPLAÇANT DE JEAN HENRY CÉANT PEUT-IL CONJURER LA CRISE ?

HAPPENINGS !

SPECIAL TO HO. — It happen -
ed at Harvard University in Cam -
bridge, Mass., last Tuesday even -
ing, April 2, where Député (Con -
gres sman) Jerry Tardieu, repre-
senting the Pétion-Ville con-

stituency in the Lower House of
Parliament, spoke to a full house
at the Fong Auditorium of
Boylston Hall. The topic, “Haiti

Continued on page 3

La force ayant la responsabilité
de défendre le territoire nation-
al, depuis la démobilisation
des Forces armées d’Haïti par
Jean-Bertrand Aristide, a mon -
té la plus grande offensive de
son histoire, vendredi der nier,
afin de capturer le chef de gang
Arnel Joseph. Après des
échan ges de tirs qui ont duré
plus de deux heures, les forces
policières ont, non seulement
regagné la capitale bredouille,
mais elles ont quitté Mar -
chand-Dessalines en catastro-
phe, ayant eu un mort dans
leurs rangs en plus d’un blessé.
L’institution n’ayant pas donné

Perspective 
d’emplois de 
12 000 employés
Après plus De deux décennies
d’incessantes démarches, l’é-
conomiste haïtien William Sa -
vary est fier d’arriver à ins crire
Haïti à la Bourse de New York,
une initiative qui ouvre la voie
à la participation des entrepris-
es et acteurs financiers d’Haïti
à la méga joute de la haute
finance où milliardaires, mil-
lionnaires ainsi que les moins
riches partagent un espace de

brassage de capital. C’est le ré -
sultat de l’acceptation des doc-
uments qui ont été soumis par
M. Savary à la « Commission
des valeurs mobilières et des
chan ges » (Securities and Ex -
change Commission ― SEC)
des États-Unis d’Amérique.

En effet, la SEC a répondu
fa vorablement à la demande
d’adhésion faite par Savary
dont les documents soumis
pré sentent la société en ques-
tion, « Global Manufacturers

Mise en déroute, retour 
en catastrophe à la capitale

SUITE À DE LONGUES ANNÉES DE 
TRAVAIL DE L’ÉCONOMISTE WILIAM SAVARY
Haïti est inscrit à la Bourse de New York

OFFENSIVE DE LA PNH À MARCHAND-
DESSALINES CONTRE ARNEL JOSEPH

Qui connaît toute l’histoire ?

Jean Michel Lapin nommé Premier ministre

Jedrry Tardieu in conference.

Une dame identifiée comme
étant la femme du chef de
gang Arnel Joseph.

William Savary

Le puissant chef de gang de
Cité de Dieu Arnel Joseph.

Jovenel Moïse se donne une
autre victime expiatoire en la
personne de Jean Michel
Lapin.

Jean Michel Lapin.

Suite en page 2

Suite en page 12

Suite en page 12
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discuter du choix du rem-
plaçant de Jean Henry Céant
n’avait pas fait l’unanimité
auprès de tous les invités. L’ex-
président Jean-Bertrand Aristi -
de avait infligé une rebuffade
en règle au locataire du Palais
national, ayant, faisait-on sa -
voir, refusé catégoriquement
de recevoir l’émissaire qui
avait été chargé de remettre la
lettre d’invitation au prêtre
défroqué.

Le leader de la formation
Pitit Dessalines, Moïse Jean-
Char les s’est inscrit en faux
contre l’invitation de Jovenel
Moïse, indiquant qu’il n’a
aucune velléité de rencontrer
ce dernier. Même chose pour
le leader du secteur démocra-
tique et populaire, l’avocat
André Michel, qui a repoussé
l’invitation tout en précisant
que les conten tieux que son
secteur a contre le président
interdisent qu’il s’assoie en
dialogue avec lui.

Parmi les chefs de parti
ayant honoré l’invitation du
pré sident Moïse, figure Éric
Jean-Baptiste, secrétaire géné -
ral du Rassemblement des
démocrates nationaux progres-
sistes (RDNPA), la formation
politique créée par le pro-
fesseur Leslie Manigat.

Les dirigeants politiques,
qui ont fait le pèlerinage au
Palais national, à la demande
du président Moïse, n’ont pas
révélé la teneur de leurs con-
versations avec lui. Selon toute
vraisemblance, ces rencontres
sollicitées par M. Moïse n’é-
taient pas nécessaires pour
choisir le Premier ministre,
puisque Jean Michel Lapin a
été désigné dans le délai que
personne n’avait attendu. Voilà
pourquoi d’aucuns disent que
ces invitations que lançait Jo -
ve nel Moïse aux dirigeants
politiques et chefs de parti,
avaient simplement pour ob -
jectif de faire semblant qu’il
impliquait tout le monde dans
le processus du choix du Pre -
mier ministre. Une manière,
dit-on, dans les milieux pro -
ches de l’opposition, de donner
l’impression que M. Moïse
sui vait les recommandations
de la communauté internatio -
nale, dont certains diplomates,
faisant l’écho des recomman-
dations reçues de leurs pays,
exhortaient Jovenel Moïse et
son époque à ouvrir les négoci-
ations avec tout le monde. Cet -
te idée a été lancée également,
il y a deux semaines, par la
nouvelle sous-secrétaire d’État
adjointe pour Haïti, le Canada
et la Caraïbe, Cindy Kierscht.
Lors de sa rencontre avec le
pré sident Moïse, au Palais na -
tional, elle avait recommandé
la tenue d’un dialogue franc,
sin cère et transparent avec tous
les partis, dans le cadre du
processus de nomination du
Premier ministre. Ce qui per-

mettrait, dit-elle, de mieux ré -
pondre aux revendication du
peuple haïtien. Ce thème a été
aussi discuté avec les prési-
dents des deux Chambres, Carl
Murat Cantave et Gary
Bodeau.

Du pain sur la planche
Dans les milieux politiques, à
la capitale haïtienne, nonob-
stant l’aspect illégal et inhab-
ituel, tant du procédé par lequel
M. Lapin est désigné pour pi -
loter le gouvernement, que de
son statut d’ex-ministre, on
pen se qu’il n’y aura aucun obs -

tacle à sa ratification par un
Parlement dont la majorité est
gagnée à la cause du président.
Puisque ce dernier n’aura au -
cune gêne à récompenser les
parlementaires qui hésitent à
voter en faveur de son candi-
dat. Au moment même où la
crise financière bat son plein,
l’État doit des millions en ar -
riérés de salaires aux employés
de la fonction publique; la crise
pétrolière, récurrente chaque
mois, depuis février, semble
s’installer de manière perma-
nente, en tout cas pour une
période de temps indéter-
minée.

Il semble en outre que le
débat sur le salaire minimum
soit sur le point d’être relancé.
Car avec le vote inopiné de la
majorité des députés octroyant
une augmentation de salaire de
78 % au ouvriers de la sous-
traitance, on peut parier que le
patronat ne baissera pas les
bras ou abandonner la lutte
contre pareille hausse la queue
basse.

Un autre gros marceau de
la crise multidimensionnelle
qui sévit en Haïti est celle de la
rareté de produits pétroliers,
qui fait rage présentement. Un
nouveau communiqué du
fournisseur américain basé au
Texas, Novum, fait, encore une
fois, état de la campagne men-
songère que mènent les auto ri -
tés autour de cette carence, fai -
sant croire que l’essence re -
commencera à couler à flots
dans les prochaines heures.
Alors que, selon le fournisseur,
les versements effectués par
l’État haïtien sur les factures
impayées n’ont pas permis aux
dirigeants de se rattraper par
rapport à la dette. Au contraire,
celle-ci augmente en raison des

dernières livraisons qui n’ont
pas été payées intégralement.
Autant dire, à la lumière des
explications de Novum, le
BMPAD et ses alliés (ou parte-
naires) locaux sont en passe de
devenir des clients de moins en
moins intéressants.

Une garantie du min-
istère des Finances
Pour cette raison, Novum
exige qu’un engagement de
paiement par écrit soit présenté
par le ministère des Finances et
des Affaires économiques, en

guise de garantie de paiement
de la dette, dont les arriérés s’é-
tendent déjà sur plus de 60
jours. Novum a laissé entendre

que le montant des arriérés ont
atteint déjà USD 52 746
856,77. Ce montant doit être
payé dans son intégralité, a fait
comprendre le fournisseur, qui
semble ne plus vouloir traiter
avec les responsables du BM -
PAD, dont le directeur général
n’a plus une seule once de
crédibilité.

Pour l’instant, Novum
exi ge que cette
somme soit payée
entièrement à la fin
du mois d’avril.
L’exigence de Novum, ex pri -
mée par l’organe de son CFO,
Chris Scott, se justifie par le
fait que le BMPAD a fait toute
une série de promesses de
paiement, qui n’ont pas été
respectées. Chris Scott a ex -
pliqué, dans une note adressée
à Béatrice (ainsi identifiée), un
haut fonctionnaire du BM -
PAD, que, pour le moment, la
signature du directeur général
de cette institution, Ignace
Saint-Fleur, « n’a aucune
crédibilité ».

À cette phase du conflit
avec le BMPAD, Chris Scott,
insiste pour que la lettre d’en-
gagement de paiement qu’il
exige de l’État haïtien soit si -
gnée par le ministre des Fi nan -

ces, dit-il, « qui a l’autorité
pleine et entière d’engager l’É-
tat haïtien à payer sa dette ». 
Plus loin, dans sa note à Béa -
trice, Chris Sscott se montre
encore plus exigeant, voire
mê me sentencieux. Aussi
écrit-il : « Tant que nous n’au-
rons pas reçu cette lettre signée
par le ministère des Finances,
aucune partie du cargo ne sera
déchargée. Dès réception de
cette lettre, nous déchargerons
50 000 barils seulement. En -
suite, tant que l’horaire de
paiements n’aura pas été res -
pecté, le bateau restera ancré,
sujet à surestarie, en attendant
que soit versée la totalité du
paiement, et tous les frais ainsi
accumulés seront absolument
au compte du BMPAD ».

Après l’exposition de
tous ces faits, ne peut-
on pas dire que Jean
Michel Lapin a du pain
sur la planche ?
De toute évidence, le langage
que le représentant de Novum
tient aux autorités haïtienne est
on ne peut plus humiliant. De
cette manière, Ignace Saint-
Fleur, qui ne cesse de multipli-
er des mensonges pour faire
accroire que la crise pétrolière
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Fisls-Aimé Ignace Saint-Fleur, aucune crédibilité, dit Chris
Scott de Novum.
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After the 2010 Earthquake: A
Country Still at the Crossroads,”
was addressed with statistics
showing how much the country
has digressed in the last decade.
However, going beyond that,
delving into Haitian early history,

he presented a model for the
young future leaders now in
training.

The Congressman was very
critical of the international com-
munity for what happened to the
$13 billion pledged for Haiti after
the earthquake. Though he did
not mention names, it is well
known that the Interim Commis -
sion for the Reconstruction of
Haiti (French acronym CIRH)
was jointly chaired by former
President William (Bill) Clinton
and then Prime Minister Jean-
Max Bellerive. We will point out
that the CIRH Board of Directors
that should have been consulted
on various projects was shunted
aside, and there has been no
accountability of what happened
with the money. 

Although the Député did not
mention names, we feel it impor-
tant to draw attention to a glaring
example of international misma -
nagement, even embezzlement.
Reportedly, the Red Cross raised
some $500 million for Haiti after
the earthquake and built only six
little houses in Haiti, while the
money raised in the name of the
country went elsewhere.
Undoubt ed ly, others fall in the
same category. In addition, no in -
ternational investigative body has
done a thing about it. We will
point out those Haitian-Ameri -
can voters, especially in Florida,
turned their back on Hillary
Clinton, the Democratic candi-
date for the U.S. presidency in
2016, in great part, for their treat-
ment of Haiti after the earth-
quake. After all, she was
Secretary of State and her hus-
band the UN special representa-
tive on Haiti during the Ba rack
Obama administration.  

Not only is the international
community responsible for the
harm done to the country. The
Congress man also blamed our
leadership “that allowed the situ-
ation to deteriorate for nearly a
decade.” He provided facts to
back up his assertion. From 2011
to 2019, GDP growth went from
5.5% to 2%. The national curren-
cy, the gourde, depreciated,
going from 40 gourdes to one
U.S. dollar to more than 80 gour-
des to a dollar presently. The
budget deficit, financed by the
Haitian central bank, Banque

Nationale de la République
d’Haïti (BRH), has gone from 2.9
billion gourdes to $10 billion.
That kind of depreciation has
fueled inflation, which is at
17.3% as of February, according
to a recent statement by the
Governor of the central bank.
Ten years earlier, inflation was
only at 4.7%. During that same

period, the PetroCaribe debt has
risen to 1.7 billion gourdes from
657 million. Reportedly, the
Petro-Caribe heist of more than
$4 billion, according to State
Auditors, took place between
2008 and 2016 under 3 presi-
dents and various officials –Pri -
me Ministers, Ministers, Direc -
tors General and some compa-
nies are targeted.

Considering the audience,
Har vard students and professors,
as well as notable figures in the
Haitian community, the event
look ed like a classroom, with
notes being taken feverishly. It is
time to tip our hat to the two
Harvard organizations, which
sponsored the event, the Harvard
Caribbean Club and the campus
group Politics of Race and Eth -
nicity. Of the personalities attend-
ing, we’ll point out Edens Debas,
from New York, publisher of the
Tout Haiti popular blog and on-
line news service; Haitian nata-
tion Olympic champion Naomie
Grand-Pierre who hails from the
University of Chicago; the cine-
matographer Vil Roben son came
from Atlanta; Dr. Rode laire Octa -
vius from Brock ton and Colbert
Courtois from Connecticut.
Others included the writer Jac -
ques Raphaēl, the au thor Charlot
Lucien, Profes sors Yves Cajuste,
Julio Midy and Pa trick Sylvain.
In addition, in at tendance was
Réginald James Coli mon, who is
in charge of in ternational rela-
tions for the Mayor of Boston, as
well as several Haitian-American
elected officials, including Brad -
ley Dere noncourt. 

Député Tardieu touched a
sensitive chord when he evoked
the first two decades of Haiti’s
independence, from 1804 to
1820, at a time that the spotlight
was on three leaders who domi-
nated the scene: Jean-Jacques
Des salines, who can be called
Haiti’s George Washington for
having led the fight for Haiti’s in -
dependence. Unfortunately, Des -
salines, who had declared him-
self emperor, was assassinated
only two years after the pioneer-
ing feat of defeat ing Black slav-
ery, the mode of production for
four centuries. Then Alexandre
Pé tion, a key participant in the
war of liberation, ruled over parts
of the western department (mini
state) and southern Haiti which

was divided from northern and
central Haiti under Henri
Christo phe who proclaimed him-
self king until. In poor health, he
committed suicide on October 8,
1820.  

While much is said about
Dessalines, the Haitian Liberator,
and Pétion, the Republican, who
provided arms, weapons, sol-
diers, even a printing press to Si -
mon Bolivar to liberate great
swaths of South and Central
America, Henri Christophe is rel-
egated to a third position. The
Député said, “I regret that this
great hero of independence, this
great builder, this visionary is
often relegated to second, even
third rank in today’s political
debate.” 

Indeed, under King Henri I,
Haiti was on the move. Imagine
that this visionary man set out to
consolidate power by preparing
to face the defeated slave masters
who might have wanted to come
back to reclaim what they said
they had lost —slaves and vast
pro perties that made Haiti the
wealthiest colony of France.
Thus, he built the Citadelle
Lafer rière, on top of the highest
peak around, controlling the
entrance to the bay of Cap-
Haïtien. Two centuries later, the
Citadelle remains a world won-
der. In addition, the Sans Souci
Palace in Milot and the church in
which he worshiped still stand as
testimonials of the grandeur of
the kingdom under this former
slave-turned-soldier and eventu-
ally king, who had the reputation
of a great administrator. By the
way, the Sans Souci Palace re -
cently won first prize in an inter-
national competition of architec-
tural greatness of times gone by. 

While honor is due to those
three “exceptional men who
fought to make us free,” says Dé -
puté Tardieu, “I believe that the
path chosen by Henri Christophe
was the best and already had put
Haiti on the path of economic
growth and modernization.”
There fore, the Congressman
points to this ancestor as a model
for those future leaders in train-
ing who will need guidance in
their undertakings. 

Certainly, a new field of
research should explore in depth
the ac complishments of King
Christo phe and the means by
which he got things done, espe-
cially his use of the corvée (forc -
ed labor) that somewhat tarnish -
ed his reputation. How compati-
ble is that with a country trying to
find its way to a working democ-
racy? Would it be possible to
adopt the Republican ideals of
Alexandre Pétion and the work
ethic of Hen ri Christophe to put
Haiti on the path to economic
growth and modernization? The
debate is open. 

A failed operation
by the HNP boost
the reputation of a
gang leader
Last Thursday, April 4, Mar -
chand-Dessalines, in the north-
central Artibonite region, was a
war zone. Dozens of police vehi-
cles disgorged soldier-like
police men in camouflage attire.
They quickly fanned out in
search of the notorious gang lea -
der Arnel Joseph, who usually
operates in the Village de Dieu
shantytown in the southern part
of Port-au-Prince, the capital. Ap -
parently, Joseph, no relation to
the Josephs of the Haiti-Obser -
va teur, who is said to be from the

Artibonite, has another base in
Marchand, the former capital of
Emperor Jean-Jacques Dessali -
nes. 

At least the Police acknowl-
edged that one policeman was
shot dead and several others were
wounded. Reports from local
sources said that several of the
gang leader’s men were killed.
But Arnel Joseph escaped
unscath ed. That same evening,
he was even heard on radio, say-
ing “I would like my peace,” a
re ference to previous skirmishes
with the Police. Police chief
Michel-Ange Gédéon upbraided
the press for allowing bandits to
use the airwaves to disseminate
their propaganda. Late last year,
the Police chief had put a bounty
price of one million gourdes, the

national currency, for any infor-
mation leading to the arrest of
Arnel Joseph. The latter retorted
by saying he offers six million
gourdes for the chief of Police’s
head.

During the demonstrations in
February, Arnel Joseph was out
in the streets in Port-au-Prince
and the Police didn’t dare arrest
him. Now that he’s entrenched in
his original community, one
would think his protection is
more guaranteed, but the Police
thought otherwise. Apparently,
the gang leader’s intelligence net-
work has allowed him to escape,
thus far, Police attempts to catch
him. Though the Police made no
official announcement, informa-

tion on social networks mentions
the arrest of Police inspector
Désir Faveur Gabriel, who seems
to have been the gang leader’s
mole at Police headquarters. 

Le Médiateur, a publication
close to high-level government
of ficials, reported on Monday,
April 8, that the Police inspector
was arrested two weeks earlier.
His arrest followed a police con-
frontation with Arnel Joseph and
his men in Cité de Dieu. Though
the gang leader and some of his
associates had escaped, in the
ongoing dragnet the Police con-
fiscated several cellphones, some
of which had the name of the
Police inspector. 

The inspector, Le Mediateur
said, didn’t deny anything. In
fact, he confessed that he was

forced into cooperating with the
gang leader to protect his family
and himself because his house is
in a compound under the gang’s
control. An investigation is under
way at the Central Directorate of
the Judicial Police to find the
extent of the harm caused by
Police inspector Gabriel and
what his fate will be. 

Considering the
PNH Humiliation 
in Marchand-
Dessalines, Will
the UN Security
Council pull out
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HAPPENINGS !
From  page 1

Député Tardieu, fourth from the left and other Haitian partici-
pants.

APARTEMENT À LoUER/
APPARTMENT FoR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

After the conference, Député Tardieu in close exchange with
some of the attendees.

Continued on page 7
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

Plus de deux semaines depuis qu’ -
une dizaine de jeunes Haï tiens,
ont péri au large des îles Turks and
Caicos, quand le bateau dans
lequel ils se trouvaient a fait nau -
frage, le président de la Républi -
que s’est retranché dans un silence
coupable. Dans ce contexte, la
Con férence épiscopale d’Haïti
(CEH) a émis un com muniqué
dans lequel elle dé nonce cette in -
différence. Mais la prise de posi-
tion que le message dégage tombe
à point nommé. Car elle exhorte le
peuple haïtien à prendre ses res -
ponsabilités, par rapport à la situa-
tion de crise ai guë.  Plus tôt que
plus tard !
Voici, pour l’édification des lec -
teurs, le texte intégral des évêques.

Note de la Conférence épisco-
pale d’Haïti sur le naufrage
d’Haïtiens le 31 mars 2019 
dans les eaux de Turks Caicos
Nous avons appris avec grande
peine la triste nouvelle de la mort

d’une dizaine de nos frères
Haïtiens dans les eaux de Turks
and Caicos, le dimanche 31 mars
2019. Leur embarcation de for-
tune a fait naufrage. Nous avions
eu à élever la voix cette année déjà
pour la même raison. Car le 2
février dernier, plus d’une ving-
taine de nos compatriotes
avaient péri au large des Baha -
mas. Cela avait attiré l’attention de
l’International ; le pape François
avait prié pour les victimes et Haïti
à ce moment-là.

Tout d’abord, nous  vou -
drions exprimer notre sincère grat-
itude à l’endroit de toutes ces per-
sonnes qui sont interve nues
dans des opérations de sau vetage,
lancées après le naufra ge, afin de
sauver les resca pés.  Nous  nous
tour nons vers les familles af fli -
gées et affectées par ces deuils
interminables pour leur présenter
nos profondes sympathies et les
assurer de notre proximité, de nos
prières et de notre solidarité. Mal -

heureusement ces genres de tra gé -
dies sont devenues monnaies cou -
rantes depuis la dégradation de la
gourde et des conditions de sécu-
rité dans le pays. Ces nau frages et
les morts qui s’en suivent n’arrê-
tent pas la vague de ceux-là qui
fuient le pays en quête d’un
mieux-être et d’une vie plus
digne. Depuis la fin de l’année
2017 nous avions élevé la voix
pour attirer l’attention des auto ri -
tés constituées du pays sur la situ-
ation alarmante de la vie en Haïti.
En juillet 2018 nous leur avons
pressées de prendre des mesures
appropriées pour arrêter l’escalade
de la violence et de la faim. Mais
elles n’ont prêté attention. Nous
nous déplorons et dénon çons avec
vigueur l’indifférence et l’inertie
déconcertantes et inacceptables
des responsables publics devant le
sort de ces trop nombreux d’Haï -
tiens qui vivent quotidiennement
avec la faim au ventre et la peur
aux tripes ; c’est pourquoi ceux-ci

périssent en mer en tentant de
rejoindre les États Unis d’Améri -
que, ou d’autres pays, sur des  em -
barcations de fortune car le pays
n’est plus pour eux un chemin
d’espérance, mais un chemin de
mort. Est-ce que les responsables
de l’État peuvent se contenter
uniquement de gérer leur pouvoir
sans jamais tenir compte des
promesses qu’ils ont faites et sur la
base desquelles ils ont été élus ?
Peuvent-ils seulement se rappeler
que ces pauvres qui fuient Haïti,
ces affamés, ces naufragés, sont
nos enfants, nos frères et sœurs,
nos compatriotes ? Tant et tant de
fois nous les avons exhortés à
prendre des mesures concrètes
pour soulager la misère du peuple,
de changer leur train de vie, mais
jusqu’à présent, ils font comme
par le passé. Ainsi la situation
socio-économique continue terri-
blement de se dégrader et la dé -
tresse indescriptible. Nous som -
mes légitimement outrés devant

ce scandale.« Haïtien  nes ! Haït -
iens ! Où êtes-vous ? Où sommes-
nous ? » Réveillez-vous ! Réveil -
lons-nous ! Nous ne pouvons pas
laisser notre pays s’en aller ainsi
vers l’abime sans réagir. Haïtien -
nes, Haïtiens cela nous concerne
toutes et tous ! Haïti, c’est notre
affaire ! c’est notre responsabilité
c’est notre pays, c’est notre Alma
Mater ! Ne devenons pas insensi-
bles à son sort ! Ne la laissons pas
s’effondrer ! Ne nous habituons
pas à la misère qui nous déshu-
manise, nous aliène! Faisons quel -
que chose pour sauver Haï -
ti aujourd’hui! Demain il sera trop
tard peut-être.

Que Notre-Dame du Perpétuel
Secours, Patronne et Protectrice
d’Haïti, vienne à notre aide dans
nos détresses et dans nos efforts
pour que les choses changent !

Fait le 2 avril 2019

TANDIS QUE LA PRÉSIDENCE SOMBRE DANS LE SILENCE

Prise de position des évêques d’Haïti
sur les naufragés de Turks and Caicos
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NoTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIN D’UNE AMBULANCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Pawòl la di « Ne réveillez pas le
chat qui dort ! »  Men yo pa di
kisa k ka rive si w reveye chat
nan dòmi. Ēske l ap fonse sou ou,
foure grif li kote l jwenn, osnon
rache zòrèy ou ak youn kout dan
? Men sa m konnen byen se sa k
pou rive w si w al dige youn nich
gèp, osnon youn touf myèl. Tout
gèp, osnon myèl, ap debake sou
ou, sitou y ap chache je w pou yo
devore w. Enben, se sa nou wè ki
rive ansyen tipè Sen Jan Bosko a
ki vin tounen gwo milyonnè,
menm jan ak mounn anwo yo, ki
fèt pou n « ba-yo-sa-yo-merite ! »
Pèsonn pa t di l al chache gèp
kont.  

Wi, mezanmi, nan dimanch,
31 mas la, youn jou anvan dat

Pwason Davril la, Jan-Bètran
Aristid (Jean Bertrand Aristide),
te bay youn diskou nan dezyèm
gradyasyon nan inivisite l la,
«Université de la Fondation Aris -
tide » (UNIFA). Lè m fèk tande
nouvèl la, mwen te kwè se te
youn Pwason Davril, paske

menm si se lavèy li te pale, se nan
dat premye avril pawòl la te vin
jwenn mwen. Kòm si msye kon-
prann li ka pete tout mounn tout
tan. 

Enben, se kòm si l te djge
youn nich gèp, paske yo vide sou
li san rete. Tout klas pawòl lage
atè. Se sa yo pa sonje yo pa di sou
ansyen  « ti pè Sen Jan Bosko a »
k ap naje nan milyon, pandan ti
pèp li te renmen anpil anpil la ap
mouri nan grangou ak lamizè.
Men sa pa regade l, paske se
youn bann « san konsyans » ki
fin dechèpiye lajan PetwoKaribe
a. Li pa gen anyen pou wè ak sa.
Se poutèt sa li ka fè gwo gòj;
«KoT KŌB PETWo
KARIBE A ? KoT KŌD
LA?»
Sanble se nan rèv mwen te ye.
Ou kwè se Aristid ki ta poze
kesyon sa yo ? La tou, mwen wè

yo bay msye repons kilfo sou
prèske tout rezo sosyo yo : KoT
KŌB KooPERATIV Yo?
Epi yo vide sou li. La tou gen
youn mounn ki pibliye youn
tablo ki gen kòm tit : « Les crimes
de Jean Bertrand Aristide ». Lè
w byen gade ou wè se youn lis ki

prepare, baze sou youn lèt ke
ansyen senatè Ivèl Cheri (Irvelt
Chéry) te ekri, ki te menm parèt
nan Google, kote l te bay detay
sou « Assassinats politiques,

enlè ve ments, détournements des
fonds de l’État et coopératives et
blanchiment argent frogue ».

Se youn lis ase enteresan ki fè
n sonje youn bann krim ti pè a te
komande, men ke n te menm bli -
ye. Se pou sa n ap plibiye l jan l
parèt nan rezo sosyo yo avèk foto
« Ti Jezi nan po krab la ». Sa vini
byen, paske diskou 31 mas la
tonbe nan menm epòk ansasen
an te fè ansasinen jounalis Jan
Dominik (Jean Dominique), ki te
gen tinon badnen Jan-Do, le 3
avril 2001, epi ansasinay avoka
Mirèy Diwoche Bèten (Mireille
Durocher Bertin), manman kat
(4) pitit epi ki te ansent lè ansasen
yo te kraze l gwo jounen, ansanm
ak youn kliyan l, Ejèn Jinyò Ba -
yèjo (Eugène Junior Bailler geau)
nan dat 28 mas 1995.

Nan lis lajan ki parèt nan
tablo a, mwen pa wè yo mansy-
onnen premye milyon ki t al
jwenn pre zidan Aristid la. Se sou
do dyaspora Eta-Zini an yo te
monte konplo yo a. Asireman
nou pa ka bliye VOAM, Voye
Ayiti Monte ! M sonje sa tankou
se jodi a, lè jounal ki ta p vote
Aristid monte tou tan an, Haïti-
Progrès, te vin ak gwo tit an pre-
mye paj ak youn atik ki te di : «Le
premier million de VOAM ». Se
pa goud non, bon jan dola vèt.
Epi apre sa, yo pase kwa sou
bouch yo, osnon yo te pèdi plim
yo, oubyen òdinatè yo (konpitè)
te an pan, yo pa janm di konbyen
milyon antou yo te ranmase, ni
yo pa t janm bay okenn esp-
likasyon sou kisa yo te fè ak kòb
la. 

Se apati de premye kou
VOAM sa a, zonbi te goute sèl, ti
pè a te vin gen plis apeti epi l òga-
nize mouvman kooperativ yo. Se
eg zakteman sa yo rele youn
«kon   binezon Ponzi » (Ponzi
Sche me) ke Bernard Madoff nan
prizon pou prèske tout rès lavi l.
Men kijan sa fèt, ou ofri mounn
ki ko tize an premye yo gwo
benefis, pousantaj bab ak mous-
tach ou pa jwenn lòt kote, 25, 30
pousan (25 %, 30 %). Kounnye
a, yo tounen ajan piblisite pou
nòstwòm, yo fè kont pwopagann
pou kooperativ t ipè a. Epi youn
bann lòt mounn kouri envesti epi
se konsa, nan safte, yo pèdi tout
lajan yo. Sa rele krim finansye. 

Adye malere ak malerèz !
Gen de mounn mwen konnen ki
te pran mògej (ipotèk) sou kay yo
pou yo t al fè gwo kòb prese-
prese nan kooperativ, ki pèdi kay

yo la a nan Nouyòk e anpil lòt
kote. Di m si se pa ti pè Lavalas
la ki lakòz ! Bagay kooperativ sa
a se sa yo rele « Vòl byen òga-
nize». Epi pou l gen odas parèt ap
pale de mounn san konsyans ki fè
l oblije di « KOT KŌB PETWO
KARIBE A ! KOT KŌD LA ? »
Wi, yo merite mare 2 bra dèyè do
! E kisa n ap fè ak msye ? Si l pa
ka pran kòd, nou ka sèvi ak men-
nòt, Fòk tout vòlè ofisyèl sa yo

resevwa sa-yo-me-ri-te !
Gade kijan m t ap bliye youn

lòt kòb mwen pa wè nan lis lajan
msye a te vòlò. Nou ta ka rele sa
« Fonds passeport », osnon nou
ta ka mete tout anba youn sèl
chapo, nou rele l « Fonds Am bas -
sade Washington ». Ekip ki te
nan tout konbinezon lajan peyi a
pa janm di kijan yo te jere lajan ki
te rantre nan men yo pandan plis
pase 2 lane yo te pase nan kapital
amerikèn nan lè ti pè a te ann
egzil. 

Kòm se li-menm peyi Eta-
Zini ak lòt peyi, tankou Vene -
zwe la, te rekonnèt kòm prezidan
Ayiti, tout kòb peyi a aletranje te
vin jwenn ni Wchintonn. Kòm
pa wòl la di, « L’histoire est un
perpétuel recommencement ».
Gade sa k ap pase ak 2 prezidan
nan peyi Venezwela kounnye a
avèk fason Eta-Zini anbrase Juan
Gaidó epi y ap fè e defè pou jete
Nicolas Maduro. Ok. Ann tounen
sou koze lajan nan Wachintonn
nan lè ti pè a t ap byen mennen
lakay enperyalis yo. 

Se ak lajan sa a li te fè bon jan
kòripsyon, achte mounn nou pa
ta kwè pou yo te fè lòbi pou li
pou l te ka retounen ann Ayiti. Se
nan lajan sa a tou yo te finanse
fenomèn « boat people » ki t ap
sot Ayiti pou  yo vin jwenn papa
yo Titid. Se avè l tou yo te peye
gwo kòb pou sekirite youn kon-
payi jouk an Kalifòni te bay ti pè
a. Se menm sekirite sa yo ki te
rantre Ayiti avè l, anplis de 23 mil
solda ameriken yo. Donk, se pa
premye fwa youn prezidan ayi -
syen t ap peye sekirite blan pou fè
travay pou yo. Jovnèl Moyiz
(Jovenel Moïse) an bòn konpayi.

Pou di laverite, m pa kwè nou
pral soti nan kòrisyon osi fasil jan
anpil mounn panse a. Apre doktè
Aristid te fin fè diskou l la nan 31
mas la, m tande youn diskisyon
ant youn ansyen Lavalas ki re -
panti avèk youn kòlèg li ki toujou

kwè nan ti pè a san pou san.
Lavalas ki repanti a di, « Fòk
msye pe dyòl li la a, paske se
menm bagay li te konn fè ak lajan
peyi a. Nou menm ki pa t nan fon
ke syon yo, “ les communs des
mor tels ” tankou nou, nou pa t
vrè man konnen sa Aristid t ap fè
ak lajan peyi a, menm jan sa kon-
tinye ap fèt kounnye a nan gou-
vènman Kale Tèt yo ».

Lòt kanmarad ki pi Lavalas
menm pase ti pè a reponn ansyen
kòlèg li a konsa : « Mon cher, la
politique n’est pas un jeu d’en-
fants. W ap akize prezidan Aristid
di li te vòlò lajan peyi a, menm
jan ak Preval, Mateli, Privè e
menm dènye ti rejton ki la a k ap
pran pòz li se prezidan. Antouka,
sèl sa m ka di w, ou wè kisa
Aristid fè ak kòb pa l la. Gade
gwo inivèsite UNIFA a. Se anpil
jèn ki benefisye. Ou pa ka di ou
pa wè kote lajan an pase. Men
èske w ka di m sa lòt yo fè ak
lajan yo vòlò a ? Gwo chato bò
lanmè Mateli bati a se pou li
menm ak fanmi l epi zanmi l lè yo
bezwen al banbile. Pitit Sò Yèt yo
pa ka parèt. Men Lidè nou an fè
anpil bagay ak lajan pa l la. Apa
de bèl inivèsite sa a, gad kijan li
konn envite timounn Lasalin ak
Site Solèy vin benyen nan gwo
pisin lakay li nan Taba ! Pa gen
konparezon ak lòt vòlè yo. Se pou
yo fout mare yo ! »

Ou kwè nou tande youn
rezònman ! Gen mounn ki pa wè
anyen de mal nan vòlò lajan Leta.
Sèl sa yo mande se pou voye
youn ti moso atè ba yo tankou jan
w trete chen. E pa nenpòt ki chen,
paske gen chen bò isit ki gen bòn
pou pran swen yo. Jan nou tande
l la, gen mounn ki byen dispoze
pou kòripsyon layite kò l plis tou-
jou. Sèl sa yo mande se youn ti
moso pou yo. Youn fwa y ap
souse youn ti zo, pa gen mal nan
sa. 

Vrèman, se youn revolisyon
ki pou chanje bagay yo ann Ayiti.
Kijan nou pral konnen konbyen
lajan yo vòlò si yo pa gen pou
rann kont de sa k rantre e sa k
soti, e pou ki rezon. Yo pa janm
poze tèt yo kesyon konbyen ini -
vèsite a koute ? Kote li te jwenn
lajan pou monte l e antretni l? Yo
satisfè, paske se mounn pa yo k
ap vòlò a, yo ka toujou jwenn
youn ti grapiyay. Anverite, se
pawòl franse a ki di bagay yo jan
yo ye : « Nous ne sommes pas
sortis de l’auberge ». 

Mwen menm, mwen di : Tout
vòlè se vòlè. Yo merite menm
tretman. Anba kòd ! Se sèl fason
pou peyi a jwenn youn souf.
Ansasen ki konprann paske yo se
otorite yo ka voye nenpòt ki sit-
wayen nan peyi san chapo san l
pa rann kont de krim li fè a dwe
sibi pinisyon tankou tout lòt
kriminèl. Nou di : « Abas l’im-
punité ! » ANBA KŌD ! ANBA
KŌD ! E kòm mwen wè sa youn
patriyòt di ti pè ansasen an e vòlè
alafwa : « Taisez-vous ! »

Grenn Pwonmennen, 
10 avril 2019
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

M pa ka tande sa w ap di
paske aksyon w pale pifò !

Ansyen prezidan Jan-Bètran Aristid, à goch, ak Jan Dominik.

Mirèy Diroche Bètin, younn
nan pi gwo viktime Aristid.

BUSINESS oPPoRTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105
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Par Dan Albertini

Entre (). Sezi bien Moïse vin n
ban m kou, sezi bien miky vin n
ban m kou. Fermons ().

En partant de Raboteau avec
l’anthropologue Laura Wagner
dans ses recherches  utilitaires et
de Kristina Killgrove bioarchéol-
ogiste écrivaine scientifique,
dans sa rédaction de l’article évo-
qué ici, le problème de la partial-
ité potentielle malgré un lourd
fardeau de preuves irréfutables,
est d’une part une écriture nation-
aliste américaine basée sur une
recherche similaire dans les in -
ten tions américaines orientées
par ses propres intérêts, dont la
déstabilisation de pays tiers afin
de profiter du chaos et de perte de
souveraineté. C’est en parallèle à

l’absence de travaux de ce genre
sur les Haïtiens de Chrome en
Floride qui ont subi des tour-
ments étatiques et criminels. Je
cite le procès Ray Alcide Jo -
seph/Reagan-Giuliani en Floride
sur le même sujet (Wall Street).
Et, d’autre part, l’intérêt anti
nationaliste de ceux qui ont privé
Haïti ou une autre radio-sœur, ou,
une université haïtienne, de cette
collection importante, en la don-
nant aux étrangers sous prétexte,
on se le dira de conservation in -
dé pendante, pour garantie.
Quand l’Administration Reagan
a détruit des vies en Floride à
Chrome, en même temps qu’il
favorisait les réfugiés cubains qui
quittaient l’ile contre Castro.
Sans oublier la proposition de
l’ensemble qui a drainé des
déchets toxiques dans le nord-
ouest d’Haïti (Bombardopolis).

C’est un passage obligé qui re -
trou vera en route, l’Institut Hai -
tiano-Americain dont parlait les
chroniques de R Diederich, pour

faire face à l’Institut Français et à
l’Institut Goethe et Lope de Vega,
comme héritage post coloniale
sans effet. On verra aussi la visite

du secrétaire d’État américain du
Commerce, Charles W Sawyer
accompagné de : Albert J Powers
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ 
100 ans de Diplomatie américaine en 
Haïti par l’hebdomadaire Haïti Sun, en 2019

the MINUJUSTH
from Haiti on
schedule?
The day before the foray of the
Haitian National Police (French
acronym PNH) into Marchand-
Dessalines, in New York there
was much discussion at a meet-
ing of the UN Security Council
about the mandate of the UN
Mission for Justice Support in
Haiti (French acronym MINU-
JUSTH). Based on progress reg-
istered by the PNH, several
speakers noted, it can insure the
security of the country without a
UN peacekeeping component, a
situation existing since 2004.
Thus, would Haiti finally be out
from under the restrictive Chap -
ter 7 of the Security Council   

Apparently, UN Secretary
Gene ral Antonio Guterres was of
the same opinion. In a report to
the Council last month, he said,
“It is my assessment that unless
there are mounting challenges to

the government’s capacity to
respond to the crisis, the National
Police will be able to fully
assume responsibility for the
security and protection of Haiti
by October 15.”

On that basis, the Secretary
General recommended that the
MINUJUSTH’s mandate, which
was to expire April 15, be phased
out during the next six months,
until October 15. However, the
UN will remain in Haiti with “a
small strategic office” to advise
the government in “specific areas
of political reform, elections, jus-
tice, development of the Police,
reducing community violence
and human rights.”

The Under-Secretary General
for Peacekeeping operations,
Jean-Pierre Lacroix was, some-
what cautious as he mentioned
the total withdrawal of the peace-
keepers. “The situation is fragile
on the heels of violent demon-
strations,” he said, but added,
“The economy has gotten a boost
from an International Monetary

Fund loan package. Yet, humani-
tarian needs remain a concern.”

Mr. Lacroix made some rec-
ommendations. “As the draw-
down con tinues between now
and October 15,” he called on
the Council and countries in the
re gion to “boost cooperation
with Haiti, including through
bilateral support to address a
variety of issues, such as stem-
ming the spread of cholera and
ensuring good security.”

Apparently, Mr. Lacroix was
not aware that on March 22, an
IMF official told reporters attend-
ing a briefing in Washington that
due to “political uncertainties” in
Haiti the IMF package is put on
hold. As reported, at the behest of
President Jovenel Moïse, Prime
Minister Jean Henry Céant was
dismissed by the Lower House of
Parliament on March 18, and on
March 21, the Culture and Com -
mu nications Minister, Jean Mi -
chel Lapin, named interim Prime
Minister. After a 10-day mission
in Haiti where negotiations were
carried with Mr. Céant and his
key cabinet ministers, an IMF
Staff mission had proposed a
$229 million interest free loan

over three years, pending IMF
Board approval. Pursuant to the
IMF action, the Inter-American
Development Bank froze a $41
million loan and other institu-
tions are waiting for the decision
of the IMF Board to know what
to do.

Some delegates who partici-
pated at the Security Council
meeting last Wednesday were
not convinced about the rosy pic-
ture presented by Jonathan
Cohen, the United States dele-
gate. He quoted recently released
reports on human rights by the
U.S., which noted “positive
changes in Haiti” which is on “a
positive trajectory.” He added
that his country “an ticipates a
smooth transition, including
establishing a human rights pil-
lar.”

However, others were rather
skeptical, as a posting of the UN
“Meetings Coverage & Press
Releases” shows. “Delegates
from the wider UN membership
agreed with the Head of the De -
legation of the European Union
sharing concerns about the
Haitian National Police’s capac-
ity to take full responsibility for

security following the Mission’s
departure which is occurring at
the same time as planned elec-
tions.”

Other than, those already
mentioned, several other dele-
gates participated at last Wed -
nesday’s meeting of the Security
Council about Haiti. We propose
to publish excerpts from their
statements in the next issue of the
Haiti-Observateur. For the re -
cord, delegates from the follow-
ing countries participated: Ar gen -
tina, Belgium, Canada, China,
Dominican Republic, Equatorial
Guinea, Germany, France, Indo -
ne sia, the Russian Federation,
Peru, Poland, South Africa and
the United Kingdom. Also partic-
ipating were Loune Viaud of
Zan mi Lasante, a crusader for
women’s rights and Haiti’s Fo -
reign Minister Edmond Bocchit
who said, “Haiti is fully aware
that it bears the responsibility for
adapting the necessary strategies
to respond to the needs of its pop-
ulation.” (TO BE FOLLOWED)

RAJ, April 10, 2019

HAPPENINGS !
From  page 3

Suite en page 8
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du Bureau des échanges interna-
tionaux et d’une importante délé-
gation, le 9 oct. 1950 et passera la
nuit, s’il faut sauter des époques
et des faits. Voici donc un impor-
tant rappel de cette célébration
décrite par l’hebdo Haiti Sun :
Cen ten nial of Haitian-Ame -
rican Diplomatic Relations -
Haiti Sun 10/06/1962, No.36
(p.1). Presented by Yvan Désinor,
as part of the ‘’L’Amérique vous
parle’’ series, Ambassador Thur -
sion (Raymond I.) noted that this
date coincided with the 100th
anniversary of the signing by
President Abraham Lincoln of a
law naming the first diplomatic
representative of the United
States to Haiti.
Ce qui nous remonte à un laps où
Haïti s’est défendu a existé sans
cette diplomatie.

Poursuivons avec HS No.36: The
TV program was illustrated with
filmed sequences of the Ame -
rican Civil War, a period during
which President Fabre Nicolas
Geffrard demonstrated a keen
interest in the destiny of Ame -
rican Negroes who suffered from
the chains of slavery. He was
largely responsible for the
transporting of 2,000 Southern
negroes to Haiti, where they
where given land in the
Artibonite Valley […].
Comprenons que l’artibonite qui
a connu ODVA était l’aubaine
pour ces nouveaux. 

Autres étapes avant le centenaire.
Newbegin take up Duties Here
As U.S. Ambassador Haiti Sun
30/10/1961 No.1 P.1
Robert Newbegin, newly-
appoint ed United States ambas-
sador to Haiti, accompanied by
his son, Robert, is shown prior to

departure Wednesday for Port-
au-Prince aboard a PAA Clipper.
Ambassador Newbegin served
as U.S. Ambassador to Honduras

prior to his present appointment
RN était en Haïti jusqu’en 1962
à titre d’ambassadeur et partit en
retraite où il fur pour le départe-
ment d’État américain, le grand
négociateur pour le traité sur le
canal de Panama. Quelle était
donc la mission de RN en Haïti,
ou qu’a-t-il accompli ?

Remontons une fois de plus dans
le temps : 1951.
Visite du ministre des Affaires
étrangères Jacques Léger, aux
US en avril 1951 dans le contexte
de la conférence des ministres de
la région sur la sécurité intérieure
et de sabotage des communistes.
Ce n’est sans rappeler la dernière
visite du ministre haïtien de la
Défense à l’IADB (Inter-Ameri -
can Defense Board) où récem-
ment le colonel Daniel Thériault

nous a décrit la formule du dépôt
du document haïtien comme
l’objet d’un travail d’experts
privés externes, car Haïti ne pos-

sède pas les compétences néces-
saires, ce malgré la participation
du colonel Himmler Rebu à cette
conférence, vers octobre 1986.
Quelle relation profitable pour un
pays comme Haïti qui est né d’ -
une terrible guerre contre l’es cla -
va ge systémique géré par le
Code noir aux mains des États ?

Je cite une dernière fois le cen-
tenaire, mais avec un autre
article, afin de réviser.
100th Anniversary of U.S. –
Haiti Diplomatic Relations To
Be Marked Haiti Sun 1/07/1962
No.30. A week of manifestation
marking the century of establish-
ment of diplomatic relations
between the Republic of Haiti
and the United States of America
opens July 5th at the Institute
Haitiano-Americain.

Quelles sont les relations aujour-
d’hui, soit en passant par l’État,
ou par les experts, enfin par un
segment de la société américaine
? Ouvons 1956 de Haïti Sun pour
voir.
Navasa Island re-discovered
by Botanist (Haiti Sun July, 1
1956, no. 41)
Mr, George R. proctor, botanist
of the institute of Jamaica […]
who was in Haiti during Septem -
ber of last year on a botanical
mission, travelled aboard the
British navy hydrographic ship
as a guest during the three past
months as the Vidal studied the
sea and charted reefs, he studied
the flora and collected specimens
of plants and animals on various
out-of-the-way islands. (P.1); […
however, the Institute’s Haitian
Collection has now been greatly
augmented by the purchase of
the private herbarium of the late
Mr. Wilhelm Buch, well-know
pharmacist of Port-au-Prince.
Mr. Proctor has been spending
this week in packing the Buch
collection for shipment to Jamai -
ca. A flora of Hispaniola is now
in preparation by Mr. E. C.
Leonard a botanist on the staff of
the United States National Her -
barium in Washington… (p.16)
Aussi verra-t-on alors l’indul-
gence haïtienne doublée de bon
cœur, par le prétendu maitre de
cérémonie diplomatique de la
Caraïbe, Duvalier François, pro-
poser le Môle Saint-Nicolas aux
Américains pour… ! 

Et aujourd’hui avec Jovenel
Moï se en l’année du…, de rela-
tions diplomatiques où le TPS
fait l’objet de chantage sur les
relations avec le Vénézuéla, aux
UN et à l’OEA ?

D’une part, la République
d’Haï ti n’est pas reconnue com -

me la Mecque-de-la-liberté pour
l’ Afro-Américain qui s’en va de
préférence à titre de ‘Black Mus -
lim’, vers l’Arabie vendeuse d’ -
es claves pour se croire spirituel
quand l’esprit de ses an ciens
maîtres mal-traiteurs qui lui offre
le ‘gospel right of hope’ ou le
‘Laudate Dominum’, chan tent
aujourd’hui ‹‹Pye aleman lemiso
batala›› dans son culte sacré tan-
dis que l’on critique l’Haïtien de
voodoo-isan mais, la Diplomatie
haïtienne ne lui offre le concert
‘lemiso’.

Si l’on devrait attribuer cette
de préparation d’un tel événe-
ment, incluant Bill, Merten, &
Co, quand on sait que sur le
chemin Morne à Cabrit, dans son
pays, l’Haïtien est interdit d’ac-
cès de puis les années nonante à
aujourd’hui, pour raison de. Que
dirait par exemple un pseudo
leader de l’opposition’ ou, un
journaliste ?

Suite en page 8
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Par Michelle Mevs 

Steve Bannon représente à lui
tout seul ce qu´est le populisme
triomphant dans le monde. (Na -
tionalisme, souverainisme, droite

identitaire, haine de l’immigrant,
unilatéralisme, isolationnisme
ciblé). Tous ceux qui s’intéressent
à l’avenir du monde ne devraient-
il pas connaître la méthode Ban -
non?

Écoutons les paroles de
l’américain Steve Bannon adres -
sées lors de ses meetings par

devant les militants en Europe ces
derniers mois :  « Vous faites par-
tie d’un mouvement qui est plus
grand que l’Italie, plus grand que
la Pologne, plus grand que la
Hongrie. […] Laissez-les vous
appeler racistes, xénophobes,
islamophobes. Portez ça comme
une médaille d’honneur, parce
que chaque jour qui passe nous
devenons plus forts, et eux s’af-
faiblissent. […] « L’histoire est de
notre côté et nous propulsera de
victoire en victoire. « Et  actuelle-
ment, malgré le progrès…Vous
n’êtes rien que des esclaves,
(pareils aux cerfs du XVIIIe siècle
en Russie) », lance-t-il encore aux
milléniaux.

Ce stratège politique améri-
cain débarque en Europe et y

demeure à la veille des élections
de l’Union européenne, du 26
mai 2019. Cherchant à les influ-
encer, son action trouve un ac -
cueil mitigé en Europe.  Néan -
moins, sa personnalité non ortho-
doxe, son look d’Américain dé -
bonnaire, son discours sont mis
en avant lors des réunions de par-
tis contestataires de l’ordre actuel,
en France comme en Italie, etc.  

Son but : fédérer un parti pop-
uliste fort, à front uni, au siège de
la Communauté européenne de
Strasbourg ou les décisions sont
prises.   

Cette montée du populisme de
la droite et de l’extrême-droite,
an ti-establishment, dans le mon -
de, interpelle plus d´un ! 
Pensez à Donald Trump, aux
États-Unis, à Jair Bolsonaro, au
Brésil, comme à Viktor Orban, en
Hongrie, ou encore à Matteo
Salvini, en Italie, à Marine Le
Pen, en France, etc. 

Dans le cadre d’une idéologie
populiste, se retrouve le rejet de la
mondialisation accusée d´axe du
mal au programme des candidats
potentiels visant l’accès au pou-
voir politique. 

Ce courant dont le discours
s’appuie sur les justes revendica-
tions des classes ouvrières à
revenus moyens et insuffisants,
au chômage, etc., où loge le vote

massif.  La victoire électorale y
est garantie puisqu’elle fait appel
aux pires angoisses des masses
électorales comme à leurs plus
justes revendications dans un cer-
tain amalgame manipulateur. 

La question qui surgit à partir
de ceci : Le populisme d’une dro -
ite et extrême-droite et même d  ́-
une gauche particulière à visée
hégémonique ne représente-t-il
pas un point de rupture dans l’his-
toire de la politique mondiale ?
Jusqu’ où s’étendra-t-il ? 

Pour commencer, remontons
aux origines de Steve Bannon
jusqu’à la Maison Blanche,
selon le journaliste Ryan Teague
Beckwith, le 3 février 2017, et

nous citons : Steve Bannon (né en
Virginie, en 1953), a emprunté un
chemin inhabituel pour travailler
à la Maison-Blanche.  Après avoir
grandi dans une famille démoc-
rate irlandaise de classe ouvrière,
en Virginie, Bannon a servi dans
l’US Navy, a travaillé comme
ban quier d’investissement chez
Goldman Sachs, a produit des
films et dirigé le site Web conser-
vateur Breitbart News avant de
travailler pour la campagne de
Trump.

Une récente couverture de
TIME a demandé si Bannon est «
le deuxième homme le plus puis-
sant du monde » pour le rôle qu’il
a joué depuis que Trump est entré
au Bureau ovale. En tant que
stratège pour le président Trump,
Bannon a contribué à la rédaction
du discours inaugural inhab-
ituellement sombre, a poussé l’in-
terdiction de voyager controver-
sée, critiqué les média grand pub-
lic et négocié une invitation per-
manente au Conseil de sécurité
nationale.  Il a également fait face
à des critiques, à la fois de la part
des libéraux de la base et des lead-
ers démocrates.  

Du 20 janvier 2017 à août
2017, Steve Bannon est nommé
Haut- Conseiller et chef de la
Stratégie à la Maison-Blanche,
devenant le plus proche conseiller
du président Donald Trump.
Puis, ayant l’oreille du président,
il gravit les échelons, se voie at tri -
buer par Do nald Trump un poste
au Con seil de sécurité na tional.
Nomi nation fort critiquée. Toute -
fois, le voilà limogé 6 mois et 29
jours après sa première nomina-
tion.  Des divergences ont surgis
d´avec la famille de Do nald
Trump et au tres autorités de la
Maison-Blan che; on se souvient
également que son renvoie de la
Mai son-Blan che a lieu juste après
les ma nifestations désastreuses de
Charlottesville, en relation avec le
suprématisme des Blancs.  

Furieux, Banon publie un
best-seller, Le Feu et la Fureur, où
il relate son expérience auprès du
président. Un livre peu flatteur
pour le président Trump et sa
famille, dont le fils, écrit-il, aurait
rencontré, lors de la campagne
électorale, une avocate russe pour
lui tirer les vers du nez afin de
dénigrer Hillary Clinton. 

Voilà qui   sonna le glas de la
carrière de Steve Bannon à la
Mai son-Blanche.  Donald Trump
réa gissant lui retira sa couronne
de laurier, informant que ce
dernier n’était pas un élément clef
de sa victoire, commentant que
Ban non aurait éventuellement
perdu la tête.  Les ennemis poli-
tiques se réjouissent de son échec
auprès du boss Trump, et le 5 jan-
vier 2018, c’est l’escalade : la
riche Rebekah Mercer lui retire le
soutien financier que sa famille
lui octroyait jusque-là, se posi-

tionnant du côté de Trump.  
Ce développement est   digne des
séries T.V.  politiques à succès.
Deux jours plus tard, Steve Ban -
non présentait ses excuses au
président, excuses boiteuses, allé -
guant que ses reproches allaient
plutôt à Paul Manafort, son pré -
décesseur et non à Trump. 
Les représailles   ne s’arrêteront

pas pour autant.  «  Deux jours
après, la PDG du groupe Breit -
bart annonçait  le départ de Ban -
non de la direction de Breitbart
News, poste qu’il avait repris
après avoir quitté ses fonctions à
la Maison-Blanche »  (Source
Wikipedia).

En perte d’influence et en
panne de relance de carrière,
après ses déboires, aux États-
Unis, Steve Bannon choisit de
partir ailleurs pour se trouver un
nouveau terrain de jeu. En juillet
2018, repre nant le maillon dans
son domaine, celui de la  commu-
nication stra tégique politique,
Steve Bannon parcourt l´Europe. 

Steve Bannon
voudrait-il 
internationaliser le
populisme dans le
monde de manière
à faire revenir
Trump au pouvoir
aux États-Unis ?
C´est une possibil-
ité à considérer.
Son objectif final serait de repren-
dre la réélection de Donald
Trump en 2020 à partir de la pro -
pa gation du populisme dans le
monde. Qui dit populisme dit ex -
trême droite, et même une gau che
prônant le nationalisme quand les

pays prennent leurs propres déci-
sions, malgré une fédération et le
souverainisme qui n’est autre que
le chacun pour soi. 

Selon Wikipedia : les média
se font l’écho de l’intention de
Steve Bannon de développer la
fondation The Movement, créée à
Bruxel les par Mischaël Modrika -
men,  afin de regrouper les mou-

vements populistes et national-
istes en Europe.  Bannon  déclare
s’inspirer de la fondation de
Geor ge Soros, avec laquelle il
entend rivaliser. Il imagine Nigel
Farage et Marine Le Pen jouer un
rôle majeur dans la mise sur pied
d’un groupe parlementaire euro -
péen qui abriterait ces partis et
d’autres encore. Selon lui, le
thème de l’immigration est le
problème majeur de l´Europe. 

Questionnement et
doutes sur 
l’ambition ultime
de Steve Bannon
Steve Bannon fut limogé par sa
créature, Donald Trump.  En Eu -
rope il vient casser l’Union euro -
péenne globalisante en y intro-
duisant un parti populiste fort qui
aura son mot à dire à Strasbourg. 

Nombreux sont-ils à ces
demander si Steve Bannon ne
serait qu’un simple accompagne-
ment idéologique pour les partis
euro péens, ou peut-être un émis-
saire   qui en même temps amèn-
erait de l’argent pour faire aboutir
sa cause. 

Ou peut-être n’est-il qu’un
technicien de la stratégie élec-
torale communication armée de «
big data », fourbus en connais-
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REGARD DE LA FENÊTRE
La radicalité politique de la droite et de la gauche réac-
tionnaire expose un discours pro-peuple et antisystème,
en vue d’accéder au pouvoir; en revanche, il ne s’agit
en fin de compte, que de faire aboutir une hégémonie
sectaire et pernicieuse. À noter, le populisme présente
une panoplie de nuances, selon le pays.

Connaissez-vous Steve Bannon ?

Un moment heureux entre le président Trump et Steve Bannon.

Le président Donald Trump, à gauche, et Steve Bannon, après
le limogeage de ce dernier.

Suite en page 14

Steve Bannon lors de sa visite à Rome, en Italie.
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ÉDITORIAL  

QQ
uasiment tout au long de
la présidence de Nèg
Bannann nan, les média,
les partis politiques de
l’opposition et ses cri-

tiques en général ne cessent d’accu -
ser Jovenel Moïse de violer la
Constitution et les lois du pays. À cet
égard, si nombreuses sont les inci-
dences de ce comportement qu’on
pourrait dire qu’il avait prêté ser-
ment, non pour défendre la Charte
fondamentale, mais pour prendre des
décisions totalement opposées à ce
que prescrit celle-ci. À force de faire
à sa guise, il finit par se croire le
maître d’Haïti et de tout ce que le
pays contient, y compris ses plus de
12 millions de citoyens. Voilà pour -
quoi, en sus de ses nombreuses vio-
lations, il se croit aussi permis de
trahir la nation.

En effet, on a beau dénoncer le
dé ploiement de mercenaires armés
sur le sol national, dans la clandes-
tinité totale, les média haïtiens, tant à
l’intérieur qu’à l’extérieur, ayant
tancé le président Moïse et ses col-
laborateurs jugés responsables d’une
telle décision, pourtant on ne s’est
pas véritablement attardé sur le
crime de lèse-souveraineté perpétré
par le chef de l’État. Une violation de
l’article 263-1 de la Constitution, qui
stipule : « Aucun autre corps armé ne
peut exister sur le territoire national
». Cette violation, selon l’article 21,
frappe le président de la République,
qui a prêté serment de la faire res -
pecter. Suivant le principe de la soli-
darité des trois pouvoirs, en ma tière
de souveraineté, la Prési dence, le
Parlement et le Judiciaire tombent
so lidairement sous l’accusation de
trahison pour n’avoir pas su dénon-
cer ce fait reproché au chef de l’État.
(Nous saluons le courage de Me.
René Sylvestre, de la Cour de cassa-
tion et du CSPJ, pour sa déclaration
fulgurante contre des mercenaires en
Haïti au moment où avait éclaté le
scandale. Mais rien depuis ! Et le
sénateur Youri Latortue aussi avait
fustigé l’Exécutif concernant cette
affaire. Depuis, c’est le silence jus -
qu’aujourd’hui).

La Présidence ainsi que les deux
autres pouvoirs sont encore respons-
ables, aux yeux de l’article 263-1,
pour avoir, encore solidairement,
toléré le déploiement des gangs
armés, en tant que corps armé sur le
territoire national, se constituant,
dans les faits, en force opposée à la
Police, une des deux entités armées
re connues par la Constitution, en
matière de défense du territoire
national. Dès lors, les juristes, en
par  ticulier, et les autres voix citoyen -
nes et républicaines, en général,
devraient s’élever, avec véhémence,
contre la présence des gangs armés
s’érigeant en compétiteurs des forces
de l’ordre. Le cas devient encore plus
grave quand ces derniers, illégale-
ment constitués, deviennent une
force de loin supérieure à celles de la
Police nationale, car détenteurs d’ar -
mes plus puissantes que celles mises
à la disposition de cette dernière par
la Présidence, dont la responsabilité

constitutionnelle consiste à doter ce
corps appelé à la défense du territoire
national de moyens adéquats pour
répondre de ses responsabilités avec
compétence. La dernière performan -
ce des forces de Police, face à Arnel
Joseph et sa bande, le week-end
dernier, à Marchand-Dessalines,
dans le département de l’Artibonite,
en dit long. 

La destitution du Premier min-
istre par une majorité des députés a
donné une autre occasion au prési-
dent Moïse de violer la Constitution,
et à ces derniers d’agir de concert
avec lui dans cette entreprise anti-
constitutionnelle. Car immédiate-
ment après la mise à l’écart de Jean
Henry Céant, Jovenel Moïse a nom -
mé un des ministres qui faisait partie
du gouvernement de ce dernier pour
le remplacer. Là encore, le président
Moïse a violé doublement la Cons ti -
tu tion.  Car, l’article 165 de la Charte
fondamentale se lit comme suit : «
En cas de démission du Premier min-
istre, le gouvernement reste en place
jusqu’à la nomination de son suc-
cesseur pour expédier les affaires
courantes ». Le chef de l’État avait,
bel et bien, respecté cet article quand
son vassal, Jack Guy Lafontant, avait
été forcé de donner sa démission
comme chef du gouvernement.

Jovenel Moïse ne s’est pas con-
tenté seulement de violer l’article
165 de la Constitution, mais il a
également foulé aux pieds la 163e
disposition de celle-ci, qui stipule :
«Le Premier ministre et les ministres
sont responsables solidairement tant
des actes du président de la Républi -
que qu’ils contresignent que de ceux
de leurs ministères. Ils sont égale-
ment responsables de l’exécution des
lois, chacun en ce qui le concerne ».
Dans ce cas, comment expliquer la
nomination de Jean- Michel Lapin
pour succéder au notaire ? Surtout
encore que M. Lapin n’a pas obtenu
dé charge, en tant que membre du
gouvernement dirigé par M. Céant.
En tout état de cause, M. Moïse a,
non seulement violé de manière fla-
grante la Constitution du pays, mais
il s’engage dans la politique crasse.
Dans de telles conditions, comment
ex plique-t-il le remplacement immé-
diat du notaire Céant à la tête du gou-
vernement, sans se soucier le moin-
drement de faire entorse à la Charte
fondamentale ?

Jovenel Moïse s’est rendu cou -
pable de violation de la Constitution
sur toute la ligne. Ce travers se man-
ifeste pratiquement dans toutes les
décisions qu’il a prises, tout au long
des 26 mois de sa Présidence. On en
veut pour preuve les différentes
mesures qu’il a adoptés, notamment
sa politique consistant à déshabiller
Pierre pour habiller Paul. Aussi,
s’est-il ingénié à rogner les alloca-
tions réservées aux ministères pour
trouver les fonds nécessaires au
financement d’autres projets extra-
budgétaires. Ou encore sponsoriser
sa « Caravane du changement », au
détriment des employés de l’État,
tels que les policiers, les enseignants,
ou encore le personnel des ambas-

sades et des consulats, que l’admin-
istration publique reste devoir plu -
sieurs mois d’arriérés de salaire.

Autre fait à souligner. Sous la pré -
sidence de Jovenel Moïse, l’Of fice
natio nal d’Assurance vieillesse
(ONA) est converti en tirelire de la
famille présidentielle et de ses pro -
ches alliés politiques ainsi que de
par tisans du président du secteur
privé des affaires. Si ces derniers s’ -
ac quittent régulièrement de leurs
redevances envers cette institution, la
majorité des amis de la Présidence
semble en faire le cadet de leur souci.
Sans l’ombre d’aucun doute, de
telles opérations financières sont as -
similées à des détournements de
fonds publics, dont M. Moïse et son
équipe passent pour maîtres.

Tout cela s’ajoute à la dilapida-
tion du Fonds PetroCaribe par ce
der nier, ses alliés de la classe poli-
tique aussi bien que ses affidés qui
étaient chargés de la gestion des af -
faires publiques. C’est bien le cas des
anciens Premier ministres, ministres,
directeurs généraux et autres hauts
fonctionnaires dénoncés dans les
deux enquêtes de la Commission
éthi que et anti-corruption du Sénat
pilotées tour à tour par les sénateurs
Youri Latortue et Évalière Beauplan.

La gestion calamiteuse, mais sur -
tout criminelle, du président Moïse
fait de lui aussi un violateur de l’arti-
cle 21 de la Constitution. Selon
celui-ci la protection, qu’il assure
aux voleurs des plus de USD 4 mil-
liards $ provenant de la vente du brut
vénézuélien sur la marché national,
le rend coupable de « haute trahi-
son». Car cet article de la Charte fon-

damentale énumère comme crimes
de haute trahison non seulement « le
port d’armes dans une armée
étrangère contre la République, à
servir une nation étrangère contre la
République », mais également « dans
le fait par tout fonctionnaire de voler
les biens de l’État confiés à sa ges-
tion ou toute violation de la Cons -
titution par ceux chargés de la faire
respecter ».

De toute évidence, Jovenel Moïse
a son lot de violations de la Cons -
titution. Pour avoir systématique-
ment mis en application cette poli-
tique, tout au long de sa présidence,
jusqu’à date, rien n’autorise à croire
qu’il envisage de changer son fusil
d’épaule. Surtout qu’il fait la sourde
oreille aux critiques dirigées contre
lui et qu’il sombre régulièrement
dans le mensonge, quand il veut don-
ner l’impression de faire amende ho -
norable. Puisque les promesses qu’il
a faites à la nation ont toujours dé -
bouché sur le néant. L’on comprend
alors pourquoi le public lui ait trouvé
un autre sobriquet. De « Nèg Bannan
nan », il est devenu « Nèg pwomès
yo ».

Toutes choses considérées égales,
Jovenel Moïse n’est pas homme à
changer ses mauvaises habitudes.
Aucun effort ne viendra non plus du
côté du Parlement, son complice
dans ces crimes, en vue d’une rectifi-
cation de tir. D’une violation de la
Constitution à une autre, il y sera
pour le long terme, c’est-à-dire pour
ce qui reste de son quinquennat. À ce
rythme, il continuera le même train,
si la nation ne décide de lui montrer
la porte.

Coupable de trahison, Jovenel Moïse foule aussi 
aux pieds la Constitution; Quelles sanctions et par qui ?
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TT
hroughout almost the
entire Presidency of the
Banana Man, the media,
opposition political parties
and critics in general have

consistently accused Jovenel Moïse
of violating the country‘s Constitu -
tion and the laws. Consider ing the
multiplicity of the violations, one
could say that he took the oath of of -
fice not to defend the Basic Charter,
but to systematically go against its
requirements. By doing as he pleas-
es, he ends up believing he is the
master of Haiti and of everything
that the country has to offer, includ-
ing its more than 12 million citizens.
That’s why, in addition to his many
violations, he also believes he can
betray the nation.

Indeed, forcefully we have
denounc ed the deployment of armed
mercenaries on national soil, in total
secrecy. Haitian media, both inside
and abroad, have also denounced
Presi dent Moïse and his close collab-
orators who are deemed responsible
for such a decision. He could care
less. But we’ve failed to focus on the
crime of violating the sovereignty of
the nation by the Head of State. In
fact, he is in violation of Article 263-
1 of the Constitution, which states:
“No other armed forces may exist on
the national territory“ if not the
Haitian Army and the Police. For
having authorized foreign mercenar-
ies on Haitian soil, President Moïse
also violated Article 21 when, on
taking the oath of office, he swore to
defend and respect the Constitution.
Considering that the three pillars of
national power should be in solidari-
ty in matters of sovereignty, the Pre -
sidency, Parliament and the Judiciary
jointly fall under the charge of trea-
son, especially since the two branch-
es of the Legislature and the Cour de
Cassation, or Supreme Court, have
failed to denounce the Head of State
and taken appropriate measures in
what concerns him. (We salute the
courage of the Supreme Court presi-
dent, René Sylvestre, who protested
in writing when the scandal of the
foreign mercenaries broke. But noth-
ing since then! Also, Senator Youri
Latortue had criticized the Executive
for his secretive action, but then
nothing else has been done.)

Based on Article 263-1, the Presi -
den cy as well as the two other bran -
ches of power are responsible for
having tolerated, still in solidarity,
the deployment of armed gangs on
Haitian soil.  Certainly, the foreign
mercenaries constitute a force in
opposition to the Police. After all, the
Police is one of only two armed enti-
ties recognized by the Constitution
and entrusted with the defense of the
national territory. Therefore, law -
yers, in particular, and other citizen
and republican voices in general,
should vehemently protest against
the presence of armed gangs compet-
ing with the Police. The case beco -
mes even more serious when the
gangs, illegally constituted, become
a force far superior to the National
Police. The mercenaries possess

weapons far more powerful, suppos-
edly provided by the Presidency that,
constitutionally, should make avail-
able to the Police the wherewithal
necessary to defend the integrity of
national territory. The latest perform-
ance of the Police forces against
Arnel Joseph and his band last
Thursday, in Marchand-Dessalines,
in the Artibonite department, speaks
volume. 

In another circumstance, the
recent dismissal of the Prime
Minister by an overwhelming major-
ity of the Depu ties, or Congressmen,
President Moï se showed his propen-
sity to violate the Constitution and
the legislators of the Lower House
were more than compliant. Imme -
diately after Jean Henry Céant was
sacked, the Presi dent appointed one
of the Ministers who was part of his
government to replace him. A double
violation of the Constitution! Here is
what Arti cle 165 of the Basic Charter
says: “In the event of the Prime
Minister’s resignation, the govern-
ment remains in place to conduct
day-to-day business until his succes-
sor is appointed.” Indeed, the Head
of State had res pected this article
when his devoted supporter, Jack
Guy Lafontant, was forced to resign
last July as Head of Government. He
stayed in office for about two months
until Mr. Céant’s confirmation by
Parliament.

Jovenel Moïse not only violated
Article 165 of the Constitution, but
also trampled on its 163rd provision,
which states: “The Prime Minister
and the Ministers are jointly and sev-
erally liable both for the actions of
the President of the Republic for
what they sign in concert, and for
what they sign for their Ministries.
They are also responsible for the
enfor cement of the laws, each as far
as they are concerned.” In this case,
how does one explain the appoint-
ment of Jean-Michel Lapin to suc-
ceed the Notary Public? Especially
since Mr. Lapin did not obtain hon-
orable discharge as a member of the
Government headed by Mr. Céant.
Clearly, President Moïse is not only
in blatant violation of the Constitu -
tion, but he’s also engaged in dirty
politics. How does he explain the im -
mediate replacement of Notary
Céant, the Head of the Government,
with out the slightest worry about
violating the Basic Charter?

Jovenel Moïse is guilty of com-
plete violation of the Constitution.
This is reflected in almost all the
decisions taken throughout his 26
months as president. The various
measures he has adopted come
across as a policy of undressing Peter
to dress up Paul. In so doing, he ends
up reducing al lo cations earmarked
for certain Mi nistries to find the nec-
essary funds to finance other extra-
budgetary projects. Such as when he
sponsors his so-called “Caravan of
Change,” at the expense of govern-
ment employees, such as Police offi-
cers, teachers, embassy and con-
sulate staff, who are months in
arrears of their salaries. 

We’ll also note that under the
presidency of Jovenel Moïse, the
National Old Age Insurance Office
(ONA) is converted into a piggy
bank for the presidential family and
their close political allies as well as
for the president’s supporters in the
private business sector. While the lat-
ter regularly meet their obligations to
ONA, the majority of the president’s
friends have amnesia when it comes
to re paying their “loans” regularly.
Undoubtedly, such financial transac-
tions must be considered as embez-
zlement of public funds, a practice
that defines Mr. Moïse and his team,

On top of the above, there’s the
squandering of the PetroCaribe Fund
by the president and his political
allies as well as by appointees in
government who were in charge of
managing public affairs. That
includes former Prime Ministers,
Mi nisters, Directors General and
other senior officials denounced in
the two investigative reports of the
Senate Ethics and Anti-Corruption
Commission led in turn by Senators
Youri Latortue and Évalière Beau -
plan.

Mr. Moïse’s calamitous, even
criminal, management of public
funds also makes him a violator of
Article 21 of the Constitution. He is
guilty of “high treason” when he
provides protection to the thieves of
the more than $ 4 billion from the
sale of Venezuelan petroleum prod-

ucts on the domestic market. “Bear -
ing arms in a foreign army against
the Repu blic or serving a foreign
nation against the Republic” are not
the only offenses considered to be in
the “high treason” category, but also
“theft by any official of the State
entrusted with management of prop-
erty or any violation of the Cons titu -
tion by those responsible to enforce
it.”  

Clearly, Jovenel Moïse has piled
up violations of the Constitution.
Hav ing, to date, systematically im -
plemented such violations through -
out his presidency, there’s no reason
to believe he’s contemplating any
chan ge of mind. Especially since he
turns a deaf ear to criticism and reg-
ularly resorts to lies whenever he
wants to give the impression of mak-
ing amends! To wit, he hasn’t made
good on the many promises made to
the nation. Thus, a new nickname
has been found for him: “Mr.
Promise,” no longer “Banana Man!”

After all, Jovenel Moïse is not a
man to change his bad habits. Nor
will any effort be made by the
Parliamentarians, his accomplices in
crime, to change course. From one
violation of the Constitution to the
next, he intends to continue in the
same vein for the long term, that is,
for the remainder of his five-year
term. Unless the nation decides to
show him the door!
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& Contractors, S.A. ».   ( hai -
tianstockexchange.com).      Au
total huit documents ont été
acheminés à la SEC, le 14
mars 2019. Reçue à 10 heur4s
10 du matin, le même jour, la
requête de l’économiste est
adhé rée immédiatement, indi-
quant que les dernières formal-
ités seront remplies à bref délai
pour que s’effectue la levée de
fonds nécessaires pour mettre
en branle l’intervention effec-
tive d’investisseurs haïtiens
aux activités de la Bourse de
New York.

Une fois véritablement lan -
cée, Global Manufacturers &
Contractors, S.A. aura une
«va  leur approximative de
USD 100 millions $ », sou -

ligne William Savary. Alors
que, poursuit-il, «  le montant
à lever à la Bourse avoisinera
les  USD 35 millions $ ». À ce
mo ment, a-t-il expliqué
encore, « les titres seront négo-
ciés sur les marchés finan-
ciers, aux USA, Europe,
Afrique, Asie, etc. ».  

Première réussite
après plus de 16 ans
William Savary n’est pas né de
la dernière pluie, dans le cadre
de ses démarches pour placer
l’économie haïtienne en orbite
à la Bourse de New York. Tel
un bénédictin, il passait son
temps à prêcher son évangile à
la diaspora expliquant son rêve
d’introduire les investisseurs
haïtiens à la Bourse de New
York. À la Rédaction d’Haïti-

Observateur où il exposait son
rêve, il ne laissait point l’im-
pression d’un homme qui allait
broncher ou se décourager.

Certes, avec un sentiment
de satisfaction bien méritée,
dans la voix, il a laissé enten-
dre que sa première réussite, en
relation avec ses démarches,
consistait en la levée de fonds
nécessaires à résoudre le prob-
lème de financement du « cash
flow » de la société Sogener, en
2012, dit-il, soit une offre de
USD 10 millions $.

Parvenue à la phase de fi -
nancement des activités de
«Global Manufacturers &
Con tractors, S.A. »., cette
com pagnie sera en mesure de
lancer toute une série d’activ-
ités commerciales et finan-
cières. Non seulement elle sera

en mesure de « créer 12 000
emplois », elle sera également
en position de financier « la
construction de zones franch-
es», a expliqué M. Savary.  

L’économiste Savary a
toutes les raisons au monde de
se féliciter de l’œuvre accom-
plie, mais surtout d’avoir tenu
bon après plus de deux décen-
nies au travail pour concrétiser
cet immense rêve. Grâce à lui,
les investisseurs haïtiens
auront mis fin à l’isolement
dont ils ont été l’objet, dans le
grand monde financier, tandis
que d’autres pays plusieurs
fois de moindre taille par-
ticipent allègrement à cette
grande fête financière quotidi-
enne que constitue la Bourse
de New York.
L.J.
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de détails sur les opérations, il
faut compter sur les témoi gna -
ges de témoins sur les lieux et
les aveux faits discrètement
par des membres de l’expédi-
tion qui souhaitent rester dans
l’anonymat.

En effet, plus de 40 véhi cu -
les, pas moins d’une centaine
d’hom mes issus de toutes les
brigades de la Police nationale
d’Haïti (PHN) ont participé à

cette opération. En sus d’avoir
été secondés par plus d’une
vingtaine de membres des
forces de Police de l’ONU.

Des témoins sur place ont
fait savoir que tout le village de
Marchand-Dessalines s’est ré -
veillé, tôt le matin, pour se voir
investi par toute une ar mée de
policiers, armés jusqu’aux
dents, se dirigeant vers la mai-
son où s’était abrité le chef de
gang Arnel Joseph. Mais ce
dernier avait eu le temps de se
mettre à couvert. Quand les
policiers sont arrivés dans la
maison où le chef de gang se

trouvait, elle était vide. Les
agents de police ont procédé à
une fouille en règle de la rési-
dence dont on n’a pu identifier
le propriétaire Parmi les arti-
cles trouvés dans la maison,
certains, y compris son télé-
phone, ont été confisqués. 

À un certain moment de l’ -
échauffourée, les échanges de
tirs étaient intenses. Les poli -
ciers ont dû s’abriter derrière
les véhicules. Au bout d’envi-
ron deux heures d’affronte-

ment, les hostilités sont arrê -
tées et il semble que l’ordre ait
été donné de vider les lieux.

On ne peut pas savoir
exactement comment s’est
déroulé le désengagement des
forces de l’ordre, mais un té -
moin a dé claré que les poli -
ciers avaient emprunté une
rou te différente de la route
régulière par où ils avaient fait
le trajet en direction de Mar -
chand-Dessalines. Il semble
qu’ils auraient été pris dans
une embuscade que leur
avaient tendu Arnel et ses
hommes. On laisse croire que

c’est à ce moment-là qu’un des
policiers a été touché à la tête.
D’autres témoins ont dit qu’un
deuxième policier est touché
d’un obus qui l’aurait griève-
ment blessé. Mais on laisse
croire qu’il a été transporté au
centre hospitalier le plus pro -
che et que sa vie ne serait pas
en danger.

Bien que l’institution poli-
cière n’ait émis aucun commu-
niqué à la suite de cette inter-
vention musclée contre le chef
de gang de Village de Dieu,
situé à l’entrée du Bicentenai -
re, en reve nant de Carrefour,
des poli ciers, qui ont fait partie
de l’attaque, ont révélé que les
gangs armés ont tenu tête aux
forces qui ont été transportées
de la capitale avec une férocité
qui a vraiment étonné les me -
neurs des forces de police. Se -
lon ces mêmes informateurs, il
a été décidé de quitter ces
lieux. Les chefs n’ont pas vou -
lu continuer la poursuite d’ -
Arnel, qui avait en sa compag-
nie un effectif important, envi-
ron une centaine d’hom mes
ayant des femmes dans leurs
rangs.

Une expédition vouée
à l’échec ?
Définitivement, les troupes de
la PNH secondées par celles
des Nations Unies ont été
mises en déroute par Arnel
Joseph et ses guerriers. En tout
cas, c’est la conclusion à laque-
lle sont arrivés plus d’un. Aux
yeux de plusieurs militaires, le
fait d’être tenues en respect par
les gangs armés et forcées de
regagner la capitale sans attein-
dre leur objectif, qui consistait
à arrêter le chef de gang, con-
stitue une défaite pour la PNH
et une victoire pour les bandits.
D’autres militaires ont émis

l’opinion selon laquelle cette
of fensive a été lancée sans
met tre en place des logistiques
fiables résultant d’un examen
de terrain menées sur plusieurs
jours. Les forces de la PNH
sont arrivées à Marchand-Des -
salines pensant qu’elles al -
laient y faire une « promena -
de», sans avoir aucune idée des
potentiels humains des gangs
ainsi que les ressources à leur
disposition, tout en ayant soin
aussi d’en connaître les capac-

ités. Après coup, les autorités
policières devraient savoir qu’ -
ils allaient en guerre et non à
une promenade.

En effet, a encore opiné un
an cien militaire, qui ne veut
pas s’identifier, ce n’est pas
après s’être mesurées aux
gangs que les troupes de la
PNH devaient savoir que
Arnel Joseph avait des effectifs
supérieurs à 100 personnes.

Dans des milieux proches
de la PNH, on semble vouloir
im puter les déboires des poli -
ciers à des informations qui ont
été transmises au chef de gang
par rapport aux mouvements
des forces de l’ordre se diri -

geant vers Marchand-Dessali -
nes pour l’appréhender.

On prétend que l’un des in -
formateurs d’Arnel serait un
ins  pecteur de Police dont le
nu méro de téléphone du chef
de gang saisi en sa résidence, à
Marchand-Dessalines, se trou-
vait parmi ses contacts. Après
enquête, Gabri Faveur Désir a
été mis aux arrêts, puis trans-
féré à la Direction centrale de
la Police judiciaire, à Port-au-
Prince. 

Le commissaire Faveur
jus ti fie son numéro de télé-
phone se trouvant parmi les
con tacts d’Arnel par le fait
qu’il possède une maison à
Cité de Dieu et des parents qui
y habitent.

Mais on apprend que Arnel
Joseph est très proche du séna-
teur Gracia Delva, celui pré-
cisément, dit-on, qui l’aurait
hébergé à Marchand-Dessali -
nes. Mais il semble que les au -
torités policières n’aient pas
cherché à approfondir leur en -
quête sur le rôle présumé de
M. Delva par rapport au chef
de gang de Cité de Dieu.

Mise en déroute, retour en catastrophe à la capitale
OFFENSIVE DE LA PNH À MARCHAND-DESSALINES CONTRE ARNEL JOSEPH

Qui connaît toute l’histoire ?

Les différentes unités de la PNH déployées à Marchand-
Dessalines, à la recherche d'Arnel Joseph.

Des arrestations opérées à Marchand-Dessalines par des mem-
bres du CIMO.

Suite de la page 1

SUITE À DE LONGUES ANNÉES DE TRAVAIL DE L’ÉCONOMISTE WILIAM SAVARY

Haïti est inscrit à la Bourse de New York
Suite de la page 1
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PWEZI

A Y I T I  !
Ayiti youn peyi kote
lamizè ap kouvri
Ayiti youn peyi kote jenès
la ap pouri
Ayiti youn peyi kote
malere ap peri
Ayit TE, tout sa se pase
Poukisa n kite pase n
depase n
Sou prezan n ap pase je n
Kòb ap depanse pou kenbe
pouvwa
Sa k gen pouvwa pa
respekte lalwa
Sa k nan mizè pa gen vwa
pou rele aba
Sa k rele viv se li tou k
rele aba
Ata timounn dizan nan rele
aba
Bri bal fè n kouche
Nou soti n pa rantre
Manman pitit ap kriye
Men nan tèt, vant mare
Kote Ayiti prale?

Boris Emmanuel Exumé
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sances et manipulation de la toile,
spécialiste en sondage, qui vou -
drait relancer son business de pro-
moteur de candidats, ayant en tête
de liste une clientèle internatio -
nale payante ? 

Pour comprendre le curieux,
sulfureux et très influent person-
nage qu’est Steve Bannon, ne
serait-il pas utile de se concentrer
sur les activités de cet important
personnage en Europe ? Sur le
vieux continent, quelle est sa tra-
jectoire de stratégiste politique et
quelles est son programme ? ...
Son influence ?  Steve Bannon,
d’entrée de jeu, est considéré, en
Europe, comme l’homme qui a
fait gagner Trump, nonobstant la
déclaration ultérieure du prési-
dent. Au fait, l’étonnante   élec-
tion de Donald Trump à la prési-
dence des États-Unis, dont Ban -
non a été le conseiller stratégique,
a impacté de manière durable sur
l´Europe.  

Ce succès permet, par voie de
conséquence, à Steve Bannon, de
jouir d’un crédit auprès d´une cer-
taine intelligentsia politique euro -
péenne. Il en est de même des
masses frustrées, insatisfaites, en
révolte contre   les décisions de
leurs dirigeants politiques, de
leurs têtes d´affiches.  Même s’il
avoue ne rien connaître au paysa -
ge politique européen, en raison
de la complexité culturelle, aux
nombreux pays la constituant, les
28 États de la Commu nauté
européenne où, dit-il, être venu
apprendre :  Bannon s´y plonge
tête baissée, et entend y exercer
de son influence. Comme on peut
le constater, il avance avec force
et rapidité sans toutefois recevoir
une acceptation pérenne de la part
de certains leaders politique. De
sorte qu’on retrouve dans son dis-
cours une dramatisation des effets
négatifs de la mondialisation. Ce
qui constitue son fonds de com-
merce.  

Voici, pour une 
cartographie plus
claire des idées
populistes de Steve
Bannon :
Il illustre dans le
détail le revirement
des pays suivants
pour illustrer le
bien-fondé de sa
cause :
Selon lui, ces mouvements de
droite plus ou moins radicale il -
lustrent le basculement du monde
vers plus de nationalisme, aux-
quels il ajoute Vladimir Poutine,
en Russie, Xi Jinping, en Chine,
Shinzō Abe, au Japon, Recep
Tay yip Erdoğan, en Turquie,
Moham med Ben Salmane Al
Saoud, en Arabie saoudite, Do -
nald Trump, aux États-Unis,
Rodri go Duterte, des Philippines,
ainsi que les dirigeants d’Égypte,
de Pologne et de Corée du Sud,
(Source Wikipedia).

Le discours 
de Steve Bannon
Essentiellement, Steve Bannon
veut creuser la peur et renforcer
l’incertitude de l´avenir qui
pèsent sur les populations. Rien
ne va plus, dit-il, dans le système
actuel. On peut se référer au Make
America great again, ce slogan
qui déclarait, lors de la campagne
de Donald Trump, l’Amérique en

état de décadence. Or on sait que
la peur est le ferment le plus sûr
pour engranger des votes d’élec -
teurs angoissés. Il ne resterait plus
qu´à redresser l’avenir par l’étab-
lissement de nouvelles règles
populistes à l’américaine de
Bannon. 

Les menaces
brandies par Steve
Bannon
Steve Bannon brosse un sombre
paysage du monde contemporain
à son auditoire. Il raconte que le
monde est à la veille d’une crise
monétaire, crise de la dette qui
pèsera inévitablement sur la
classe ouvrière et celle d’en bas.
Ce qui fera paraître la crise de
2008 à un pique-nique du diman -
che, annonce-t-il.  

Puis il avance que les milleni-
ums ne pourront plus rien acheter,
plus rien épargner, ne pas avoir de
famille et d’enfants, ni acheter des
logis : tout sera trop cher pour leur
bourse. Car ceux qui ont causé le
malheur de la classe moyennes,
ce sont les élites économiques et
les média !  Cela nous ramène à
Donald Trump, évidemment. Il
dit représenter la classe ouvrière
et tous ceux d’en bas, et décide,
mais surtout, de parler en leur
nom et ceci en exclusivité.  

Par rapport au thème de l’im-
migration, il parle de l’envahisse-
ment d’étrangers, qui viennent
accaparer les emplois des locaux. 

Bannon élabore sur le grand
remplacement, selon lui, le grand
danger. Les   Blancs et leur civili-
sation se verraient en danger de
rem placement par différents
grou pes d’immigrants, de sorte
qu´il fait la promotion du supré-
matisme blanc, l’édification des
murs comme de la nécessité des
frontières. Ce qui nous fait penser
au Brexit du Royaume-Unis et à
la politique de Trump par rapport
au Mexique.  

Bannon fait une mise en scène
pour illustrer sa résistance perma-
nente au statut qu’il occupe. Il
conseille à Trump de ne pas se
présidentialiser afin de symbolis-
er le changement et se distancier
de la politique traditionnelle, et
mê me du statut présidentiel, de
l´establishment.  Il va jusqu’à re -
com mander la résistance aux
grandes institutions et même
jusqu’ aux codes de la Maison-
Blanche.  

Pour résoudre un crime, ne
faut-il pas remonter aux origines
des faits ? En ce sens le pop-
ulisme déclaré de Steve Bannon
serait-il un crime contre les peu-
ples à cause de la manipulation
qu´il en fait ?  Le populisme se -
rait-il un terrain d´opportunité
pour les leaders antisystème afin
de récolter les nombreux votes
des classes d´en bas ? On n’ou-
bliera pas que c’est à partir de
thèses violentes et des accusatri-
ces, de rumeurs et d’infos contre
les adversaires politiques comme
de toutes les élites quelles qu’elles
soient que Steve Bannon a su
manœuvrer aux États-Unis.

Dans la ligne de
mire de Steve
Bannon, des cibles
de choix  
Les élites des finances, les ban-
ques centrales, qui font de la dette
un cercle vicieux contre la classe
d’en bas; les riches participants à
cette dépendance, qui est à leur
avantage et qui jouissent de traite-
ments préférentiels; les tech-

nocrates et intellectuelles qui veu-
lent garder le statu quo :  le sys-
tème de globalisation contempo-
raine mettant à bas les frontiè -
res.... Les grands conglomérats de
communication, tels que Goo gle,
Facebook, Amazone, etc. qui
con trôlent le monde. L´église
catholique, qui favorise l´arrivée
des immigrants, selon Bannon.
Ses idées personnelles, telles qu’il
les expose sur Wikipédia, en mai
2018, nous ne saurions mieux
dire. Aussi reprenons- nous : 

« Durant la crise financière
mondiale de 2007-2008, Bannon
dit avoir été frappé par l’impact
de la crise sur une grande partie
des Américains, dont son père qui
perd ses économies . Il se dit
scandalisé par l’irresponsabilité
du monde financier et le sauve-
tage des grandes banques par
l’administration Obama, alors
que la classe moyenne est dure-
ment touchée par la crise des sur-
primes et doit faire face aux
expulsions. Bannon rejoint alors
le mouvement des Tea Party, dont
il devient le représentant idéolo -
gique le nettoyer le marigot ’
washingtonien, qu’il voit comme
un véritable système de corrup-
tion gouvernementale ». Il se pose
en défenseur « du pays profond ».
Il se dit opposé aux idées libérales
de l’école de Chicago. Préco ni -
sant la création d’un impôt sur les
plus riches, il milite pour une
baisse des impôts en faveur des
entreprises et des classes moyen -
nes. Au nom de la protection des
ouvriers américains et pour re -
lancer l’industrie manufacturière,
il est pour la mise en œuvre d’un
protectionnisme qui favorise da -
van tage les États-Unis, position
qui le met en porte à faux tant
avec les républicains que la ma -
jorité des hommes politiques
démocrates .Il se considère lui-
même comme un conservateur et
un « nationaliste économique ».
Évo quant son rôle au sein de
Breitbart, Bannon explique :
«Nous nous voyons nous-mêmes
comme virulemment anti-estab-
lishment, en particulier contre la
classe politique permanente ».

Et, sur les questions de poli-
tique internationale, Banon sou -
haite une politique étrangère
moins in terventionniste, sans
pour au tant tomber dans une posi-
tion strictement isolationniste,
comme l’in diquent ses déclara-
tions marquées contre l’Iran et
l’accord nucléaire iranien, contre
l’islam radical et contre la Chine.
(Source Wikipedia).

Les grands média, qui guet-
tent les moindres fautes des révo-
lutionnaires, tels que lui, dit-il.
Invité, en mars 2018, à participer
au congrès du Front national, il
prononce un discours où il s’en
prend aux journalistes, qu’il qual-
ifie de « chiens » et de « partis
mé diatiques d’opposition »
(Sour ce Wikipedia).

Il est contre l’islam radical ou
l’envahissement islamique qui
menace de remplacer les Blancs
américains comme le groupe des
Latinos et les gens de race noire.
Ce qu’en Europe est défini par la
crainte du grand remplacement.
Quoi que Bannon annonce qu´il
n´est pas raciste, son position-
nement le place invariablement
dans cette posture qu´il ne dédai -
gne pas. 

La Chine, qui favorise le bi la -
téralisme et exploite le mar ché du
commerce américain en envahis -
sant les États-Unis de leurs expor-
tations bon-marché quittant du

travail et des opportunités aux
clas ses ouvrières.  L´Iran, les pays
islamiques, la Corée du Nord sont
également des pays à contrôler
pour Bannon. 

Eurosceptique sur l’Union eu -
ropéenne, qui commande et nuit
au nationalisme ou aux prises de
décisions des gouvernements lo -
caux, à leur souveraineté dans le
bilatéralisme. Bannon est pro-
Brexit, ce qui veut dire que le
Royaume-Unis voulant le Brexit
ou sa sortie de l’Union euro péen -
ne aurait déjà adopté une position
qui tombe dans le droit fil du
nationalisme et souverainisme
local. 

En général, il est contre la
mondialisation afin, selon lui, de
permettre au peuple qui a été
méprisé, de défendre ses intérêts
et construire son avenir. Il est, par
contre, en faveur d´une prise de
position des nations qui dis-
cuteraient une à une, dans un but
exclusivement avantageux pour
chacune d’entre elles. Autrement
dit, à la manière de Trump, cha -
que dirigeant devrait obtenir l’a-
vantage en sa faveur, en faveur de
son propre pays, peut-importe les
enjeux. America First, le fameux
slogan de campagne Bannon/
Trump, illustre-t-il bien cet
aspect. Il est de son ressort. 

Il est anti-Davos et contre
Geor ges Soros. Son objectif pour-
tant est d´organiser des événe-
ments du même type que Davos,
com me d’autres rassemblements
qui auront pour invités le maxi-
mum de leaders populistes mon-
diaux.   
C´est justement la formation d´un
club, d’une assemblée, d’une for-
mation, d’une fédération, d’un
mouvement en ce sens qu’il
recherche.  Le politiquement cor-
rect doit exploser, selon-lui.  

L’action de Bannon en Europe
Bannon cherche à fédérer un seul

groupe, au Parlement de Bruxel -
les, pour renverser la table. Il con -
çoit une formation appelé « The
Mouvement » pour réunir les lea -
ders populistes où partager entre
eux des techniques de communi-
cation,  polling-sondage, big data
et stratégie des réseaux sociaux... 

Ses partenaires
actuels
Le Parti populaire belge de Mi -
chaël Modrikamen, un  avocat
d´affaires de Bruxelles  dont il fait
le régisseur  de sa plate-forme eu -
ropéenne  Dans  la grande pro-
priété de Bruxelles  de Modrika -
men siégera The Movement, le
club  des leaders populistes que
ré cu père  Bannon à travers l’Eu -
ro pe toute entière.  

Néanmoins, il faut savoir que
le Parti populaire de Belgique de
Modrikamen est une formation
marginale.  Les voies aux der niè -
res élections, le 14 octobre der -
nier, ont  été,  en majorité, aux
éco  logistes  et au Parti du travail
de Belgique, qui fait une notable
percée actuellement. De plus,
«Pour gagner, il faut de la vraie
communication politique, com-
mente un politique européen
scep tique quant au succès de l’en-
treprise Bannon/Modrikamen.

Le Rassemblement national
de Marine Le Pen est un pilier
essentiel en France pour Bannon,
avec ses 17 conseillers régionaux,
son expérience du terrain et sa
combativité. Il y est bien accueilli
et y fait son discours sous ap -
plaudissements. Il faut savoir
qu’il est très proche de Marine Le
Pen, qu’il avait fait venir aux
États-Unis et qu’elle lui retourne
l´ascenseur. 

Le gouvernement italien, dont
le président Matteo Salvini est un
autre de ses connaissances et al -
liés. Matteo Salvini, qui a été élu
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est une fiction, est pris dans
son propre jeu. La manière
dont le BMPAD gère la crise
n’inspire confiance à Novum,
qui n’a fait que se donner des
moyens pour collecter cette
dette auprès d’un client qui ne
dispose pas de moyens pour
faire face à ses responsabilités.
D’après ce qui se passe présen-
tement, les autorités haïtiennes
n’ont pas les moyens de payer
cette dette, soit plus de USD 53
millions $. La crise avait com-
mencé en février, quand la
dette se chiffrait à moins de
USD 35 millions $. Il y a fort à
parier que la crise éclatera
encore au mois de mai avec
des arriérés supérieurs à USD
65 ou 70 millions $.

Les Pétrochallengers
et autres crises
En attendant que Jean Michel
Lapin prête serment et prenne
logement à la primature, les

autres crises déjà en cours ne
feront que s’intensifier. À coup
sûr, il ne saura par quel bout
attaquer le problème. Mais les
raisons qui ont incité les
émeutes de 6, 7 et 8 juillet
2018 n’ont pas été éliminées.
Non plus les revendications
des Petrochallengers n’ont été
satisfaites. Il semble que la sit-
uation soit encore plus grave
qu’elle ne l’était au départ de
Jacques Guy Lafontant. Ou
quand Jean Henry Céant a été
éjecté de la primature.

Après tout ce qu’on a vu et
entendu, on n’a pas encore
touché la crise des gangs armés
aux prises avec la Police
nationale. Voilà une autre crise
qui est venue se greffer sur les
autres. L’offensive dirigée con-
tre Arnel Joseph à Marchand-
Dessalines, et à laquelle
avaient participé toutes les
brigades spécialisées de la
PNH, qui étaient de surcroît
en cadrées ou accompagnées
d’ une unité des forces des Na -

tions Unies, a piteusement
tourné court, forçant les forces
de l’ordre à regagner leurs ba -
ses, à Port-au-Prince, com me
si elles étaient en fuite.

La situation va définitive-
ment s’aggraver car, d’un côté,
la PNH n’a d’autre choix que

de lancer l’ultime offensive, en
vue de mettre définitivement
en déroute le chef du gang et
les hommes et femmes qui for-
ment son armée.

De l’autre côté, Arnel Jo -
seph va tout mettre en œuvre
pour éviter d’être capturé, car

sachant ce qui l’attend lors d’ -
une nouvelle offensive contre
lui.

Voilà des crises qui sont
déjà en cours, et que M. Lapin
doit se mettre en mesure de
gérer avec compétence avec
des moyens dont l’État ne dis-

pose même pas.

en Italie, représente un gouverne-
ment de coalition entre le parti
antisystème 5 Étoiles et la Ligue

de l’extrême droite.  L’Ita lie serait
l’épicentre du mouvement pop-
uliste, selon Bannon, qui a été
bien ovationné par le Parti Fratelli
d´Italie. Bannon s’y trouve fort
heureux, surtout compte tenu du

po sitionnement de Salvini bri -
guant le siège de président de l  ́-
Union européenne. 

Il y a également, le Parti Ukip
de Nigel Farage, ce dernier, le
leader promoteur du Brexit,
entre tient un contact de proximité
avec Steve Bannon. Il en est de
même pour Raim Kassam du
Royau me-Unis.  

La remise en ques-
tion de l’organisa-
tion du monde déjà
en cours 
En Europe, où Steve Bannon
réside actuellement, en attente des
élections qui auront lieux au siège
de l’Union européenne, à Stras -
bourg, la troisième semaine de
mai 2019.  Steve Bannon, l´Amé -
ricain, entend influencer l’avenir
des citoyens européens à partir
d´une forte représentation pop-
uliste au Parlement européen. 

Au fait, il cherche à faire

capoter l’Union européenne,
comme toute institution majeure
qu’il érige en ennemi du peuple.
Anti-européen comme anti-

migration, il condamne le con-
trôle  de l´Union européenne sur
ses membres et va jusqu´à s’atta-
quer à l’existence même de l’in-
stitution.  

Attendons voir quelle sera
l´im pact de Steve Bannon dans la
durée alors que les peuples,

comme on le constate, acceptent
difficilement l’ancien monde et
sont en quête de renouvellement
de système. 

Reste à savoir si le populisme
que projette Steve Bannon in -
fluen  ceera durablement l´Europe,
si  ce projet  est la solution aux
nombreux problèmes du monde
contemporain. 

M.M.
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Steve Bannon et Kellianne Conway, avocate conseillère du
président Trump.
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à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq
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By Owner 
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509-3458-5968 or 509-3458-105
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Suite de la page 2

Journal 10-17 avril 2019:hO  4/10/19  4:05 aM  Page 15



La secrétaire de Homeland Se -
curity, dont l’équivalent dans
le système gouvernemental
haïtien serait le Mi nis tre de
l’Intérieur et des Collectivités
territoriales, a démissionné
dimanche soir, suite à un dé sa -
ccord avec le président Do -
nald Trump quant à la poli-
tique migratoire du chef d’État
qui trouve que Kirsten Nielsen
manque de poigne. Ce qui
serait à la base de la marée
humaine, ces derniers mois,
venant de l’Amérique centrale
via le Mexique, envahissant le
pays.

En effet, peu après 5 heures
p.m., dimanche, le président
émit un de ces fameux tweets
pour dire: « La secrétaire de
Homeland Security, Kirsten
Nielsen laisse son poste, et je
voudrais la remercier pour les

services rendus ». Un peu plus
tard, le même soir, la secrétaire
Nielsen devait émettre son
tweet à elle pour dire : « Je
remercie le président de m’ -
avoir permis de servir la
nation ». Et d’ajouter qu’elle
compte laisser mercredi (au -
jourd’hui 10 avril), le temps de
préparer la transition. Entre-
temps, le président Trump
d’annoncer que Kevin Mc -
Aleenan assurerait l’intérim
jusqu’à la confirmation d’un
secrétaire définitif. Mc -
Aleenan, sorti des rangs, a été
agent frontalier. Avant sa nou-

velle nomination il occupait le
poste de Commissaire de la
protection des frontières.   

Lundi après-midi, pendant
que la secrétaire Nielsen sor-
tait de chez elle en Virginie,
des journalistes à l’attente
voulaient des explications
pour son départ inattendu. « Je
n’ai aucune autre nouvelle à
annoncer. Je voudrais, à nou-
veau remercier le président de
m’avoir permis de sécuriser le
pays. Je suis à jamais fière des

hommes et femmes de DHS
(Département de Homeland
Security) qui travaillent jour et
nuit pour s’acquitter de leurs
multiples missions pour sé -
curiser la nation. Et je suis du
même avis que le président
qu’il faut sécuriser la fron-
tière».

Bien qu’elle s’est abstenue
de faire des déclarations lais-
sant percer un quelconque
mécontentement, on savait
que ces jours à Homeland Se -
curity étaient comptés depuis
le dé part de son mentor de la
Mai son-Blanche, le gé néral
re traité John Kelly, qui avait
an noncé sa démission comme
chef de cabinet en décembre
de l’année dernière. Quand
Kel ly a été recruté, en 2017,
par le président Trump pour
mettre de l’ordre à la Maison-

Blanche, il avait recommandé
son assistante Nielsen pour
prendre la relève à Homeland
Security.

Il n’y a pas beaucoup de
gens à savoir que ce ministère
qui a vu le jour après l’attaque
terroriste du 11 septembre
2001, à New York, est devenu
le troisième en importance,
après le Pentagone (Ministère
de la Défense) et celui s’occu-
pant des vétérans. En tout cas,
le len demain de la surprise
Niel sen, soit le lundi 8 avril,
c’est l’annonce du départ du
direc teur du Service Secret,

Ran dolph Alles, Tex de son
sobriquet, qui surprend. On
saura aussi que le Service
Secret dépend de Homeland
Security. Ā souligner que sous
l’ombrelle de Homeland Se -
curity, il y a les Gardes Côtes,
la Federal Manage ment
Agen  cy ainsi que la Transport
Security Administration.

Il ressort que le président
Trump entreprend des change-
ments à Homeland Security
pour mettre en place une poli-

tique de fermeté envers les im -
migrants illégaux auxquels il
faut barrer la route à tout prix.
Par exemple, deux jours avant
la surprise Nielsen, sans aver-
tir la secrétaire, le président
avait annulé la nomination de
Ronald Vitiello comme direc -
teur de l’Immigration et Cus -
toms Enforcement, le fa meux
ICE, comprenant des agents
faisant des descentes de lieu
pour arrêter les sans-papiers. 
Dans les coulisses, on dit qu’il
faudra un personnage beau-
coup plus ferme que Vitiello.
D’autres avancent que son
nom soulève des suspicions
quant à sa loyauté ethnique.
En tout cas, pas de Vitiello à ce
tournant critique dans la poli-
tique migratoire du président
Trump qui compte faire de
“l’immigration illégale” son
che val de bataille pour les
élec tions présidentielles de
l’an prochain. Ā l’entendre
s’exprimer ouvertement, on
comprend bien que ce sera
comme une guerre sans merci
à l’encontre des futurs immi-
grants. 

Vendredi dernier, lors d’ -
une visite à la frontière améri-
cano-mexicaine, s’entrainant
avec des agents d’immigra-
tion, le chef d’État a parlé en
ces termes. « Le pays est rem-
pli, il n’y a plus de place. Fai -
tes demi tour, retournez chez
vous ! » Une semaine plus tôt,
soit le 2 avril, s’entretenant
avec le secrétaire général de
l’ONU, il eut à dire, et nous
avons la cassette comme pré -
vue: “Parlant franchement,
on doit se défai re des juges,
parce que quand nous attra -
pons des gens qui arrivent illé-
galement, il faut aller à la
cour”. Finie, cette ques tion de
tribunal pour en tendre les
griefs des gens, dont certains
fuyant la persécution, ont droit
à l’asile.

D’ici et là, sur les
réseaux sociaux
*Le 3 avril, un grand bat-
teur de femmes sous les ver-
rous. Johnny Nelson, ancien
ordonnateur national des
fonds de l’Union européenne
et chef de Cabinet du ministre
de l’Intérieur Max Rudolph
Saint-Albin, ami personnel de
Michel Martelly et de Jovenel
Moïse, donc un « Tèt Kale ”
de la première heure, a été
condamné par le juge Mondé -
lus, à Port-au-Prince, à dé -
bour ser cent mille dollars verts
(100 000,00 $) et à trois (3)
mois de prison pour avoir
administré une bastonnade en
règle à une femme, employée
au business de sa belle-sœur.
On croyait à un “Poisson d’ -
avril” quand, le lundi 1er avril,
il a été arrêté en flagrant délit,
assénant sans merci des coups
à cette jeune femme dont le
visage “horriblement tuméfié,
des membres presque brisés et
la mâchoire cassée”. Elle a été
sauvée de justesse grâce à des
témoins qui l’ont arrachée des

mains du bourreau qui a été
maîtrisé et remis à la Police.
Selon l’information, c’est grâ -
ce au vice-président de la Cour
supérieure des comptes et du
Contentieux administratif

(CSC/CA) que le juge de paix
Mondélus, effrayé devant ce
“grand Baron” du régime, a
prononcé la sentence. Que
c’était beau de voir Johnny
Nelson menottes aux poignets
ce soir-là.

Toujours, selon l’informa-
tion transmise, tout a débuté
lors d’une altercation entre
em ployée et patron que John -
ny Nelson, lançant des injures
à la jeune dame par devant des
témoins, s’est précipité sur
elle, la fessant par terre, lui
asséna des coups de poings,
des soufflets et des coups de
pieds d’une rare violence.

Au moins, il y a une dif-
férence entre le cas Johnny
Nel son et celui d’Yves Léo -
nard contre la mairesse de
Del mas Nice Simon. Le bour-
reau est arrêté et était logé la

semaine dernière au commis-
sariat de Port-au-Prince. Il est
dit que l’avocat de Nelson, qui
n’est autre que sa sœur, multi-
plient les contacts auprès de
ses patrons du régime Tèt
Kale afin d’obtenir sa libéra-
tion le plus tôt possible.
Affaire à suivre.

*Un dossier corruption à la
Chambre basse démontre
pourquoi la plupart des
“législateurs” ne sont pas
intéressés à un procès Petro -
Caribe. Preuves à l’appui, on
constate que le président de la
Chambre basse, Gary Bodeau,
de concert avec le questeur
Ghandi Dorfeuille, ont détour -
né cent cinquante-un millions
six cents cin quante-quatre
mille, cinq cents quarante
gour des (151 654 540,00
gdes) en organisant de soi-dis-
ant buffets, à la faveur de “réu-
nions de formation” un peu
partout dans des commu-
nautés éloignées de la capitale.

Mais, pour la plupart, il s’agit
de réunions et d’entreprises
bidon.

Voici des exemples: Au
cours des trois (3) derniers
mois du premier mandate de

Gary Bodeau, ces messieurs
ont payé vingt-sept millions
six cents trente-sept mille cinq
cents gourdes (27 637 500,00
Gdes) à Food Plus Restaur -
ant, pour nourrir deux mille
cinq cents (2 500) personnes
en treize (13) contrats. Et
quelqu’un de dire que “ces
plats sont faits de diamants”.
Toujours au cours de trois (3)
mois, nos “législateurs” ont
dé boursé vingt-six millions,
deux cents deux mille gourdes
(26 202 000,00 Gdes) à El
Michel Restaurant pour avoir
nourri moins de deux mille
(2000) personnes en quatorze
(14) contrats.

Ce n’est qu’un avant-goût,
juste pour démontrer com-
ment nos “législateurs” se dé -
bouillent pour donner à man -
ger à des zombies! On revien-

dra avec d’autres précisions la
semaine prochaine. Mais l’on
comprend pourquoi les réti-
cences de certains “hommes
de loi” qui font bombance sur
le dos des plus démunis. «Vòlè
pa ka jije vòlè ». Se sa yo di. 

Pierre Quiroule II
10 avril 2019
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